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POINT 9 DE L’ORDRE DU JOUR (&u.i&l) 

DEBAT GENERAL 

&Mm (Tha’;lande) (interprétation de l’anglais) : Monsieur le 

P&id6.WZ, je tiens à vous adresser mes chaloureusea félicitations pour v0t.1~ 

élection à la présidence de la quarante-sinikns session de l’Assemblée 

générale. 

Je me fdlicite de vous voir préaider les ddbats de ~‘AssamhZ~o BU modnt 

06 le systéme international connaît dos changements profonde. Etant donné vos 

qualités diplomatiques bien connues et votre longue participation 

professionnelle aux affaires des Nations Uniea, il ne fait aucun doute que 10s 

travaux de l’Assemblée seront couronnés do ouccès. Vous pouvez compter sur le 

plein appui de ma délégation. Le Royaume de Thaïlande et le Royaume d’Arabie 

saoudite entretiennent des relations fructueuses. Nous espérons que les 

relations entra noa deux royaumes s’approfondiront oncoro tlans les ann6es à 

venir . 

Noue exprimons notre reconnaissance au Préaident do la quarante-cinquiome 

session de l’Assemblée générale, M. Guido de Marco, pour les effort.8 

inlaaeablea qu’il a daployda en dirigeant les travaux de cette instance au 

coura d’une année riche en événements. Pendant sa présidence, la question de 

la revitalisation des processus de l’Assemblée générale a fait 1’ob;et d’un 

intérêt particulier. 

C’est avec une grande satisfaction que nous souhaitons la bienvonua & la 

République populaire démocratique de Coree et à la Republique de Cor&e en tant 

que Membres de plein droit des Nations Unies. Nous accueillons également 

chaleureusement nos voisins du Pacifique : les Etats fédérés de Micronésie et 

la République des Iles Marshall. Nous sommes heureux aussi d’accueillir 

l’Estonie, la Lettonie et la Lituanie. Nous les felicitons d’avoir retrouvé 

leurs places logitimes au sein de la famille des nations. 

Je tiens à adresser nos sincères felisitations aux membres de la 

délégation du Conseil national suprême du Cambodge, dirigé par 

S. A. R. 19 Prince Norodom Sihanouk. Le retour de la delégation cambodgienne 

à l’Assemblée générale témoiqne des progres vers une véritable réconciliation 

nationale. 



PJ/1 A/46/PV. 19 
- 315 - 

LOB éviaements Je ces dernîker années ont redicalemont transformé le 

communauté intornstioaals. Lorsqu’elle se remettait z1 peine d’un drame, un 

autre - encore plus frappent - occupait le devant de la scène. 

Noua wons assisté à des changements fondamentaux en Europe de l’Est. 

Noua (~orrmer en train d’assister à der événements spectaculaires en Union 

soviétique. Dans l’ensemble de l’Europe, nous assistons à des mouvements 

concomitante d’intégration et de d&sintégretion. 

Dans le golfe Persique, nous avont vu comment la sécurité collective peut 

faire échec b l’agression, En ce qui concerne le conflit israélo-arabe, nous 

sommes encourag68 par les perspectives de la tenue d’une conférence 

internationale de la paix sur le Moyen-Orient. Israël et ses voisins arabes, 

y comprfe le peuple palestinien, pourraient enfin coexister dans la paix. 

Noue espérons que l’évolution positive qui SC? tlessine 8x1 Afrique du Sud mettra 

un terme définitif à l’spartheid et conduira à l’édification d’une société 

démocratique et non raciale. 
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En A#ie de l’Est, avec l’entrée des deux Corée à l’Organisation des 

Nations Uniea, noua espérons que de nouveaux proqrés seront réaliaée dana le 

dialpgue entre Pyongyang et Séoul. Nous nous félicitons également du 

rapprochement entre la Chine et le Viet Nam qui a largement contribué h 

l’édification d’un environnement pacifique en Aeie du Sud-Est. 

La paix au Cambodge est finalement à notre portée. Depuis qu’il existe 

un problème cambodgien, c’est-à-dire depuis près de 13 ans, la Thaïlande a 

toujours soutenu que lea Cambodgiens devaient avoir le droit de décider de 

leur propre destin. Après 10 ans de guerre, il8 ont finalement décidé de se 

parler. L'Aeaemblée se rappellera sans doute que c'est S. A. R. le Prince 

Norodom Sihanouk qui le premier a lancé un appel à la réconciliation nationale 

entre lee factions cambodgiennes il y a presque 10 ane. Son appel a été 

entendu. Personne n’a fait autant pour le Cambodge que 6. A. R. le Prince 

Norodom Sihanouk. Il est apparu comme le seul dirigeant cambodgien capable 

d’unifier son pays. Le Gouvernement thaïlandais continuera de lui apporter 

son plein appui ot de coopérer avec lui ainsi qu'avec le Conseil national 

suprême qu’il préside. 

Le Conseil national suprême du Cambodge n'est réuni deux fois cette année 

en Thaïlande. Il s’est réuni à nouveau avec les cinq membres permanents du 

Conseil de sécurité le mois dernier. Il en est résulté ce que la communauté 

internationale cherchait à réaliser : un règlement politique global du 

problème cambodgien. 

A cet égard, ma délégation voudrait remercier les représentants de 

l'Indonésie et de la France de ra façon compétente dont ils ont prosidé les 

travaux de la Conférence internationale de Paris. Nous sommes heureux de 

savoir que l'accord de paix sera signé par toutes les parties intéressées lors 

de la prochaine réunion de la Conférence qui sera convoquée à Paris le 

23 octobre de cette année. 

Nous remercions également le représentant de l'Autriche, Président de la 

Conférence internationale sur le Kampuchea, ainsi que le représentant du 

Sénégal, Président du Comité ad hoc de la Conférence, qui ont tous deux 

contribué utilement à la recherche d'une solution pacifique dès le début même 

du conflit cambodgien. 
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ta Thaïluw OIC toujourr dîrpor&o ir IO rendre utile auprès de 

1°0rganîration dmr Rationr Unior pour l’aider è jouer l oa r6lo important au 

Cambodga . Voua l onmnee ptêts à fournir du personnel qui connaît bien le 

terrein, crinri gue dee ioetallations à proximité de la frontière. Le 

Gouvernomaat thaïlaadair apportera aon plein appui à l’Autorité provisoire des 

Natioar Uni~ au Cambodge (APRON’UC) dans l’accomplisasmeat de eon mandat qui 

tiendra dbnont compte da la souveraineté de toue les Etats frontaliers du 

Cambodge. 

1 

En prévirion der prochaineu élections au Cambodge, mon gouvernement fera 

Cgalomont tout en con pouvoir pour veiller au rapatriement ordonné des 

Cambodgiens déplacée. Tous les rapatriés doivent recevoir la garantie qu’ils 

pourront rontror ch.8 eux dans la l icurité et la dignité. Ile doivent Htre 

autorirér i participer à des élection8 libres et justes. Dans la pkiode qu.’ 

suivra le r/glement de la question cambodgienne, le Gouvernement thaflandaia, 

avec la comnunautd internationale, espare contribuer b la reconstruction du 

Cambodge. 

Le t&glement du problème cambodgien suscite les eepoire et les 

aspiratione des Asiatique* du Sud-Est. Pour la première fois depuis la 

seconde guerre mondiale, la paix règne en Asie du Sud-Est. Les vente positifs 

du changement qui ont soufflé sur l’Europe orientale et de nombreuses régions 

du monde ont finalement atteint l’Asie du Sud-Est, Des Pays, grands et 

D 
petits, socialietee et capitalistes, ont tous concentré leur8 efforts sur 

l’intensification du développement économique et de la coopération pour le 

bien-être de leurs peuples. 

Pour une fois, un nouvel ordre régional en Asie du Sud-Est sera tracé par 

les Asiatique8 du Sud-Est. Ce sera un ordre de paix, de stabilité et de 

prospérité si les pays intéressés savent tirer les leçons du passé. 

Maintenant que la paix au Cambodge semble imminente, l’Association des nations 

de l’Asie du Gud--Est (ANASE), qui, pendant 13 ans, a recherché un règlement 

politique au Cambodge, devrait non pas ae reposer sur 888 lauriers maie 

continuer à jouer un rôle pour renforcer la stabilité de la région. Avec 

l’attitude apparemment constructive qu’ont adoptée les grandes puissances en 
. 

ce qui concerne la région, les pays de l’Asie du Sud-Est doivent saisir cette 

occaeion de manifester leur volonté d’exerwr leur droit de façonner l’avenir 

de l’Asie du Sud-Est. 
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. . in (Thsrlande) 

Le Trait6 d’amiti6 et de coopération en Asie du Sud-Est, qui a été conclu 

par l’ANASE, est un cadre pr6cis a l’intérieur duquel 106 pays de la région 

peuvent e’asaocier pour tracer leur propre destin, un destin zi l’abri des 

conflits l t des ingérences ert8rieures, un destin de paix, do stabilité et de 

prosp6rité. L’ANISE doit encore relever le d6fi énorme que pose la rocherchs 

d’ut arrangement rdgional utile capable de deister à l’épreuve du temps et. 

en même temps, do favorisor la atsbiliti nécessaire à uno prospérité durable. 

A cet égard, nous notons avec satisfaction que le Viet Nam a déclaré 

officiellement 10~1 intention d’adhérer à ce traite. 

Ma visite au Viet Nam le Blois dernier a renforcé ma conviction que le 

Viet Nam veut jouer un rôle constructif dans l’avenir de l’Asie dr: Sud-Eet. 

Pour aa part, la Thaïlande voudrait aider le Viot Nm h réaliser seo 

aspirations. Cala cet conforme b la politique du Gouvernement thaïlandais 

visant B créer un environnement pacifique pour toua les Etats voisins. Nous 

noue félicitons de ce que noe relations avec le Laos, dont le peuple a tant en 

commun avec 10 nôtre, soient devenues chaleureusea, cordiales et mutuellement 

avantageuses, pour le bien de nos deux peuples. Noue 8omwd8 fermement décidés 

à accroître encore notre coopération avec le Laos dans tous les domaines. 

La Thaïlande cherche à encourager la bonne volonté et h créer un 

environnement pacifique avec les Etats indochinois, mais elle ne peut se 

permettre d’ignorer son tr&s important voisin de l’Ouest. Au cours cla l'année 

écoulée, la communauté internationale a suivi de prés les événements au 

Myanmar . En raison du fait que la Thaïlande so trouve à proximité de ce paya, 

la communauté internationale a aussi conceutré son attention sur nos relations 

avec cet Etat. Nous comprenons les préoccupations légitimes de la communauté 

internationale. Les peuples de Thaïlande et 81: Myanmar ont des liens 
religieux, culturels et hiatoriquas commun8. La Thaïlande est donc 

particulièrement bien placée pour comprendre ;es difficultés que pose la 

situation intérieure du Myanmar. 

Nous travaillons on collaboration étroite avec les autres Etats de 

l'ANASE sur cette question. Noua sommes convaincus que la uécision des 

ministres des affaires étrangères de l'ANA% d'adopter une attitude 

constructive à l'égard du Myanmar est appropriée. Certains Etats ont demandé 
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. . 
(Tharlaadr) 

i l’ANAS d’iroler lm Xyanmst. Nous penroar quo cola no rorvirait 81 rion. 

biour me aroyonr par non plur quo cols rervirait Ier int/r@tr du peuple du 

Xymunar . OrOc i un l ngageinont constructif, l.‘AWSB l rpiro l aoourager 10 

Myanmar 0 l ffoctuor un0 transition pacifique vota une roci6ti qui aomit nrioux 

à &ne de m’acquitter du rôle qui lui ravimot de droit dans 1s famille dar 

aationr de l*&io du Sud-Bat. 
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L'une des qrsader mbitionr de le Thaïlande est de contribuer b 

l'édification d’un nouvel ordre r&gional on Asie du Sud-Est. Etant le membre 

de l'ANME le plus proche des paye du Sud-Est asiatique qui n'an sont pas 

membres, la Thaïlande est de ce fait la mieux placéo pour tendre une main 

amicale au Laos, au Viet NM, au Cambodge et au Myanmar. Orbe à 

l'instauration d’un climat de nature d, am6liorer la compréhension et la 

coop6ration, la Thaïlande et 1'ANASB progresseront vor8 la concrétisation des 

objectifs de l'ANASE. Nous voudrions voir no8 voisins jouir de la paix et de 

la prospérité car ils ont, eux aussi, le droit de contribuer à l'avenir 

dynamique de l'Asie du Sud-Bst, avenir qui verra v/ritablement la 

mat6rialisation des objectifs de l'ANASE et naturellement d'un nouvel ordre 

régional fait d'harmonie et de coopération dans l’Asie du Sud-Est. 

La volonté de Pa Thaïlande d’apporter aon aide aux autres dépasse le 

cadra de notre propre régioa. Pour ne donner que quelques exemples, nous 

avons eu le plaisir de participer au contrôle des élections en Namibie en 

envoyant 40 personnes qualifiées. Nous avons ét6 également heureux de 

participer à la Mission d'observation des Nations Unies pour l'Iraq et le 

Koweït (MONUIR) et noua avons envoy6 50 gardes des Nations Unies en Iraq dans 

le cadre d'une mission humanitaire, 

La Thaïlande s’est acquittée de tous ses engagements concernant 

l'application des résolutions de l'Assemblée g&nérale dans les domaines 

politiqua, économique, social et autres. Noua nous réjouissons de prendre 

part et de contribuer à la noble tâche des Nations Unies. 

Animés de la même volonté de servir, nous prenont3 une part active à la 

guerre contre la drogue. Les stratégies sous-régionales de lutte contre 

l’abus des drogues ont été arrêtée8 WI coopération avec les pays voisins. En 

fait, ma délégation estime qu’il serait extriimement bénéfique que le Laos et 

le Myanmar participent à des efforts tripartites avec la Thoïlanr?e, SOUQ les 

auspices des Nations Unies, pour mener la guerre contre le trafic des 

stupéfiants. 

Au plan international, la Thaïlande est absolument favorable au 

renforcement des mécanisme8 de coordination à l’échelle du système des 

Nations Unies. La Tha’L’lande, membre de l’organe international de contrôle das 

stupéfiants et de le Commission des stupéfiants, se félicite d’avoir été 

réélut? à la Commission des stupéfiants des Nations Uniea. 
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Pour roaforcot 1s stabilit.6 et apporter la prospérit h l'Asie du 

Sud-Est, l’ANASE doit 6tre économiquement l fficaco ot cridible. C’est 

pourquoi mon premier ministre a proposé de créer une aone de libre-&kange de 

l'ANASE. Cotto proposition a été bien accueillie par tous les Etats membres 

de l'ANASE. L’idée est de travailler ir l’intégration progressive des 

écoaomiee de l’ANASE en vue de créer une aone de libre-échange de l'AHASE vers 

10 début du riècls prochain. En acceptant la notion de aone de libre-échange 

de l’ANASE, cette dernière prendra une d6cision politique importante qui 

assignera un objectif clair b notre intégration économique. 

Une telle mesure renforcera beaucoup l’ANASE en la mettant en bien 

meilleure position pour traiter avec d’autres groupements régionaux et de 

grands partenaires connnerciaux. A cet égard, la Thaïlande est convaincue que 

le groupe 6conomique de l'Asie de l'Est, dont la création a été proposée par 

la Malaisie, prolongerait utilement les consultations et la coordination entre 

les Btats de la région. Ce pourrait être un autre moyen d'établir un systèmo 

commercial international plus ouvert. 

Notre sentiment que le groupe ré T:onal doit devenir économiquement plus 

fort est renforcé par notre détermination à participer pleinement à la 

Coopération économique Asie-Pacifique (APKC) et la Thaïlande attend avec 

impatience d'accueillir en 1992 la réunion des ministres de 1'APEC. L'APEC, 

qui adhère aux principes du libre-échange et du multilatéralisme, est porteuse 

de grands espoirs pour le siècle prochain. 

Maintenant que les divergences id8ologiques sont moins prédominantes dans 

les travaux et les débats des organismes internationaux, ma délégation espère 

que la Commission économique et sociale pour l'Asie et le Pacifique (CESAP) 

s'acquittera de son mandat et recevra l'appui nécessaire pour renforcer la 

coopération régionale et promouvoir le développement économique et social 

entre les pays en développement de la région. 

Au cours du premier semestre de 1990, nous espérions que le conunerce 

mondial deviendrait plus libre et plus juste du fait de la conclusion heureuse 

des négociations commerciales de l'Uruguay Round. Ces espoirs se sont 

évanouis durant le Beurrierne semestre et l'Uruguay Round, à Bruxelles, n'est 

parvenu à aucune conclusion 8 la fin de l’aniée. Des décisions vitales en 

matière de politique générale n'ont pas été prises alors et ne le sont 
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tougoutr par aujourd’hui. Les ontretimns ont reptie mais les négociations 

ririouaor no pourront par combneacer tant que certains partenaires commerciaux 

a0 foroat par un gerto raisonnable pour dformer leura politiques agricoles 

qui, dopuir loagtomps, faussent les termes de8 échanges agricole8 

iateraationaus au ddtrimrat de la majoril dos pays. 

A cmt égard, je voudrais em appeler aux dirigeants des Etats iatérersés 

afin qu’ilr placent le bien commun au-dessus de leurs intérêts igoïstes, en 

vue d’am6lioror l t do libéraliser le système commercial multilatéral pour 

qu’il puisse apporter b tous la prosgérit6. 

loua l ormws égalornent prboccupés par les probl&mes écologiques et ferons 

tout ce qui est on aotrs pouvoir pour protéger l’eavironnement. Néanmoins, 

nous pensoar qua c’est aux pays d6veloppés qu’incombe la responsabilité la 

plus lourde. Les pays en développement sont obligés d’exploiter leurs 

raa8ources, par conséquent les pays développés doivent trouver de nouveaux 

moyens da degager des ressourcee supplémentaires. La Conférence des 

Nations Unies eur l’environnement et le développement, qui doit se tenir à 

Rio de Janeiro en juin 1992, pourrait 6tre le lieu où prendre des engagements 

constructifs de ce genre. 

Je voudrai8 rendre un hommage tout particulier au Secrétaire général, 

M. Pires do Cu/llar. La nouvelle situation internationale a placé 1’ONU sur 

le devant de la scène, mais la revitalisation de l’Organisation n’aurait pas 

été possible sana la conduite éclairée du Secrétaire général. Il s’est mia 

inlassablement au service de la communauté internationale et a donné un nouvel 

élan au rôle du Secrétaire général, ce qui, par contrecoup, confère un rôle 

dynamique nouveau aux Nations Unies dans un monde qui évolue rapidement. 

L’année 1991 marque le début d’une décennie riche d’espoirs de paix et de 

progrès pour de nombreuses régions du monde. La Thaïlande contribuera de son 

mieux au nouvel ordre mondial, en commençant per chez elle, en Asie du Sud-Est. 



LC/I h/46/PV.19 
- 16 - 

M. (Jordanie) (interprétation de l’arabe) : Monsieur le 

P&idont, jo vous filicito très sincèrement a l’occasion de votre élection à 

la priridoace de cette sorsion do l’Arrombl6e ginirsle. C’ert une 

reconnaisrancm personnelle de votre compétence, do votre expérience et de vos 

talents, ainsi que de la haute estime dont jouit votre payer le Royaume frèra 

d’Arabie rsouditm, au rein do la communauté internationale. Je tiens 

égalomeat k exprimer mec remerciements à votre prédkesaeur, M. Guido 

de Marco, Minirtro des affaires étrangères de Malte, qui a présidé la session 

précédento. 

Je saisis l’occabion pour remercier tout particulièrement M. Javier P6rez 

de Cu/llar de 80s efforts assidus tout au long des aanées, depuis qu'il est 

passé aux conxnandss du Secrétariat. 

C’est &llement un présage favorable pour notre organisation que de 

commencer cette nouvelle session en admettant sept nouveaux Etats Membres, 

dont certains, comme les Iles Marshall et les Etats fédérés de Micronésie, 

viennent d'accéder à l'indépendance, alors que d'autres - la Lituanie, 

l'Estorbi et la Lettonie - viennent de retrouver leur indépendance. D'autres 

pays encore voulaient se joindre à l'Organisation, maie des circonstances 

politiques données les ont obligés b retarder leur demande d'admission. Cette 

entrée conunune à l’Organisation des Nations Unies contribue de façon très 

importante à la réalisation de son universalité. Noua tenons à exprimer aux 

deux RQpubliques amies de Corée notre satisfaction de les voir adhérer aux 

Nations Unies et notre espoir que cela marquera le début d’une coopération 

accrue et d’une meilleure compréhension entre ces deux pays, qui contribuera à 

l’établissement des bases nécessaires pour réaliser les aspirations de leur 

peuple unique. 

La quarante-sirieme session de l’Assemblée générale se réunit au milieu 

de nombreux changements mondiaux prodigieux. Le cours des événements 

s'accélère à une vitesse telle qu’il est extrêmement difficile de les suivre 

et encore plus d’explorer leur nature ou de se pénétrer de leur sens. La 

grande question qui se pose est de savoir si les événements indiquent un 

retour aux périodes antérieures de ce siècle où les conflits d’intérêts et les 

différends au sujet des frontières entre les Etats ont conduit à deux guerres 

mondiales destructrices, ou s’ils sont les signes précurseurs de l’aube d’une 
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véritable occasion pour l'ém5r9eace d'un nouv51 ordre 8t0naid l t au9 ire 
nouvelle de coopiration internationale conrtructive attachée b r&oudre tous 

le5 problimes on rusp~ns dans divorres riqionr du mondo l t à m’occuper d’une 

maniire juoto l t /quitable des probl/mes potentiellomeat explosifs abs leur 

apparition. 

La Joraanio considère ces événement5 ~OUI leur angle positif et prévoit 

à travers ou8 un l venir meilleur pour 00 m0na0. La disparition du danger que 

repréeentsit 15 rivalité intense entre le5 deux rup5rpuirs5nce8, qui a 

maintenant fait place au dialogue et à la coopération, a débouché sur des 
I 

solution5 a certains probl&mets mondiaux tels que l’ind&pendance de la Namibie, 

l t a atténub les conaitions aggravantes a-8 d’autres cas, comme au Sahara 

occidental, au camboage, en Afghanistan, b Chypre, en Amérique centrale et en 

Afrique au sua. Cela renforce notre espoir de voir co5 problème5 ré9185 

pacifiquement l t pour de bon brurs un proche avenir. De plus, de5 progrès 

considérable5 ont été r6alirrés en ce qui concerne la question de freiner la 

course aux armements nuclbaires et au point de vue aes effort8 ae8tiné8 à 
réduire la quantité a’arrnes existantes, et déployés en particulier par les 

deux superpuissances.* 

L'émergence de la tendance actuelle b 15 créatioa d'un nouvel ordre 

mondial - dont lee graudea lignes connsencent à être perceptibles - exige que 

nous i'ersminions tous en profondeur de manière à pouvoir définir la substance 1 
de ce nouvel ordre, ses caractéristiques fondamentales et les objectifs 

envisagés, et parvenir ainsi à de nouvelles idées et à des plans à la mesure 

des défis posés par ce nouvel ordre ainsi que de ceux auxquels il sera 

lui-même confronté. 

Les défis auxquels le monde fait face aujourd'hui, r;u'il s'agisse de 

l'environnement, des armements ou de l'économie, ont acquis un caractère 

universel qui affecte l'ensemble de l'humanité et pas simplement une seule 

région. La fusion du réacteur nucléaire de Tchernobyl et les graves dégâts 

infligés à l'environnement dans la région du Golfe ne sont que deux exemples 

flagrants. 

l M. Cheeha (Togo), Vice-Président, assume la présidence. 
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Procédant d’une croyance Profonde à la responsabilité collective 

internationale pour ce qui eat de faire face aux dangers qui menacent et qui 

entourent l’environnement, et animée par le désir d’assurer que les efforts 

communs soient consacrée à prévenir l’exploitation de l’environnement j dea 

fina nuisibles, la Jordanie a demandé l’inclusion d’un point à l’ordre du jour 

de cette seasion, relatif à la mise en oeuvre de mesure8 efficace8 pour 

empêcher l’exploitation de l’environnement & des fins militaires. Mon pays 

espère qu’en ouvrant à la discussion cette question humanitaire importante, il 

sera possible de parvenir à de nouvelle8 idées qui palont la voie à une action 

plus efficace en vue de prévenir l’exploitation de l’environnement - qui est 

la propriété +e l’humanité tout entière -. maintenant et b l’avenir, d’une 

manière ou d’une autre, dans quelque circonstance que ce soit, à des fins 

militaires. En 1977, un accord a été conclu sur le signature d’une convention 

interdisant de tels actes. Toutefois, le désastre écologique qui s’est 

produit dans le Golfe a prouvé que ce8 arrangement8 &taient insuffisants et 

qu’il était urgent et nhcessaire de prendre des mesure8 qui soient a la fois 

complètes dans leur portée et efficace8 dans leur action. 

Ce n’est que récemment que le monde a commencé à prêter une attention 

sérieuse à la véritable nature des dommages infligés à l’atmosphère en raison 

de l’émission de sous-produit8 nocifs du progrès scientifique et industriel, 

et à leur effet sur le climat de la planète. Le monde a aussi commencé à 

prendre conscience dea véritables dommages subis par l’environnement de la 

terre, causés par les besoins en matière de développement de certain8 Etats. 

Ainsi, le8 sentiments que les menace8 à l’environnement doivent 

préoccuper l’humanité tout entière, et la reconnaissance du fait qu’aucun Etat 

- aussi fort et avancé qu’il soit sur le plan scientifique - ne peut, à lui 

seul, se charger de telles menaces, ont conduit k la convocation d’importantes 

conférences internationales pour traiter des divers aspects de cette 

question. Des chefs d’Etat du monde entier ont participé aux débats de 

certaines de ces conférences, dont la Conférence de La Raye de 1989, à 

laquelle 25 monarques et chefs d ‘Etat ou de gouvernement ont participé et la 

seconde Conférence sur le climat qui s’est tenue & Genève en novembre 1990. 

S. M. le Roi Hussein a participé à ces deux conférences. Nous attendons avec 

impatience la Conférence sur l’environnement et le developpement que les 
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Nationa Unie8 ont convoquie au Brésil en 1992. Cette conférence permettra tle 

voir l i toua ler ktor humains peuvent travailler ensemble pour jeter les 

baaor do la protection de l’environnement et faire en sorte que les besoins de 

divoloppoment et la conservation de l’environnement a’6quilibrent. 

Nouo ponsonr que la conservation de l’environnement est intrinsèquement 

liim au désarmemont aux niveaux mondial et régional, en particulier en ce qui 

concerna les armer dit destruction maooive, qu’ellea soient nucléairea, 

chimiques ou bactériologiques. Car comment peut-on penser positivement à 

préserver l’environnement en sachant fort bien que les armes quo détiennent à 

l lloa rouler ler deux superpuiaaancea seraient auffiaantes pour détruire le 

monde l ntior plusieurs fois? Comment le monde peut-il trouver lea reo8ource8 

financiirer nécessaires à la conservation ae l’environnement et réaliser 

l’équilibre nécessaire entre lea exigences du développement et la préservation 

de l’environnement alors que des milliards de dollars sont gaspillés chaque 

année dans la courne folle aux armements à laquelle se livrent divers Etats. 

C’est de ce point de vue que mon paye s’est félicité des accords qui 

viennent d’être réalisée entre les Etats-Unis d’Amérique et l’Union soviotique 

pour éliminer certaines armes de destruction massive et pour en réduire 

considérablement d’autres. Ces accords sont d’importantes mesures initiales 

en vue de la réalisation du noble but de détourner la course aux armements 

vers l’élimination complète de telles armes, de transformer les outils de la 

guerre, que l’humanité produit pour son autodestruction, en instruments de 

travail productifs, et de canaliser les ressource8 prévues pour la production 

des arme6 vers dee buts humanitaires convenant mieux à l’avenir de l’humanité 

tout entière. 

La Jordanie, qui s’est hâtée dans le passé à signer tous les accords 

portant sur la non-prolifération d’armes de destruction massive de toutes 

sortes, sera heureuse de participer à toute conférence ou ii toute activité 

ayant pour but de conclure d’autres instruments de ce genre. Elle se félicite 

également du changement de position d’un certain nombre d’Etats qui n’avaient 

pas auparavant signé le Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires 

et qui ont décidé de le faire, et espère que cette tendance s’étendra à tous 

les Etats qui n’ont pas encore signé. 





Le formé $coni~miqur toulJours pLufi lak-<de sntu:e lee W,ht15 lnduutriollaés ebt 

mvux em dévrloppomont demeurer la plra~ qrnwa rneruacw $1 IN paix monrlialo, Alocti 

quat len It&,e b~buntrinlia6e ont ~tt,eirut un nlvsuru du d6vs%c~~yomené st de 

prngsèe qui leur psrtnet: ds corfi4twrf3r lewr crEWrxf: Son ii f.lf38 quontiana lrf3ul39n~t9nt. 

techniques et OCi9Utifiquel!J, noua voyone la plupart. dss Eteta en &hYoppcment 

l ‘mfforcor toufourr p$nhblement d’awurer la rsub~ieésnce & leura peuyles, ce 

qu.l lor enp4cho c%rt participer à la récolte dea fruits du progrès du 

1’ humani t6. 13. l xieto donc un beeoin urgent de rouvrir un dîslogue sérieux et 

constructif entra le Nord et le liud en vue de l’adoption de mesures efficaces 

l t novatrîcor qui combleraient ce Yos&, permettraiont (I~X Etats en 

doveloppement d’utiliser les tochniquos modernes pour le développement de leur 

Économie et de leura re88ourcee humaines, ot faciliteraiont l’accès de leurs 

produita aux msrchbs mondiaux de faCon à favoriser le dkwloppemont de cen 

produi ta. Ne pas accorder à cette quoation l’importance qu’elle mérite 

risquerait d’entraîner des bouleversements socirun dans do nombroux pays, 

accompagnés dans la plupart dos cas do dangorousee flamboos militaires et dos 

extrémismes i~sur do la faim ot de la privation. 

Les meeurea priaes rkzemment par pluaiours Etat8 industrialiaéa en VUQ 

d’annuler ou de réduire la datte de certains Etats en développement méritent 

d’être encoursgtk et répandueb pour que soit allégé le lourd fardeau de la 

dette de8 pays en développement, qui pourront ainsi consacrer leurs ressources 

disponibles à un véritable développement autonome. A cet égard, il pourrait 

devenir nécessaire d’élaborer de nouvelles règles de base relativement aux 

prêts et à l’aide accordés aux Etats en développement en les rendant 

concomitants aux progrès réalisés en matière de dkeloppement par les Etata 

bénéficiaires. 

La protection de l’environnement, le dasarmement et le développement se 

situant tous dans le cadre de la préservation du droit de l’ensemble de 

l’humanité à un monde où elle peut vivre dans la dignité. Les progrès que la 

gé&ration actuelle sera en mesure de réaliser détermineront la qualité de vie 

sur la planète que nous 1égLerons aux gén6ration futures. 

Notre souci de suivre les événements importants actuels dans le monde 

nous raméne inévitablement aux problèmes dans notre région, le Moyen-Orient, 

et à l’influsnce qu’ont ces événements sur eux. Cwune pour le reste du monde, 



M3. Naour (Jo-. 

Xe Moyorn-Orient ae trouve aicintsnant b uu importr%nt carrefour de aon 

hiutoire 6 IA eruntiment qhdtrnl. sat qu'il n'ayit d'une bolrAIe occa010n -. qui no 

me représentera pcrtut-être pas - d'obtenir, avec la coopération de toutes 10s 

partles çonceru6*ti, une paix juste ust durable dans la région, qui prévoirait 

1.a aolutîoar de tous MM problhmes et en premJ.er la question de la Palestine. 

Depuis 1967, Ta Jordenio a été au premier rang de ceux qui appellent à 

une l olutioa globale et pacifique du conflit israélo-arabe fondée sur le 

principe do la légitimité internationale que représente 1'ONU. Nous avons 

oeuvré srdenmwst et sincèrement pour atteindre cet objsctif et avoas réagi 

favorablemont ir toutes les initiatives de paix dans ce aena qui ont été 

soumiree depuis 1967 par les parties extérieures à la rdgion, y compris 

1'ONU. Conformément a cette politique, mon pays s'est félicité de 

l’initiative annoncée par le Président américain George Bush, dans aon 

discours du 6 marr 1991 devant le Congrès des Etats-Unis. Il a réaffirmé la 

politique de 80x1 paye relative au règlement des problèmes de la région en ces 

termes : 

(IilQKAuur -1 

"Uno paix globale doit être ancrée dana les résolutions 242 (1967) et 

338 (1973) du Conseil de sécurité des Nations Unies et dans le principe 

des territoires Echangés contre la paix. Ce principe doit être défini de 

fsçoa à assurer la sécurité et la reconnaissance d'Israël, ainsi que les 

droits politiques légitimes des Palestiniens. Le temps est venu de 

mettre un terme au conflit israélo-arabe." 

(L'or- Do- aria&) 

Cette tendance a été renforcée par les efforts inlassables du Secrétaire 

d'Etet des Etats-Unis James Eaker, au cours de ses nombreuses visites dans la 

région, et par ses contacts continuels avec les parties au conflit, y compris 

la partie palestinienns. Ces efforts ont abouti à la convocation, ce mois-ci, 

d'une conférence de paix à laquelle participeront toutes les parties 

concernées dans la région. La conférence aura lieu sous l’égide des deux 

superpuissances - les Etats-Unis et l’Union soviétique - et avec la 

participation de la Communauté européenne, de 1'ONU et d'autres Etats arabes. 

La Jordanie, qui a été un des premiers pays à lancer un appel pour la 

convocation d'une conférence de paix qui mettrait au point un règlement global 
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du conflit danr 1s rigion, juge acceptable, on priacipa, la formule mise au 

point pour la convocation da la conférenca de paix l ouhaitia, parce qu’elle 

comprend 10s 616meutr principaux que rouhaite lu Jordanie, y compris lea 

ruivanta I la référence aux riaolutionx 242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de 

ricurité, le principe des territoires échangés contre la paix, la 

rmconnaixuance mutuelle du droit des Etats de vivre en paix et lea droita 

politiques légitimes du peuple palestinien. 

La Jordanie a clairement insisté en faveur du droit des Palestiniens de 

participer à 1s conférence par l’intermédieire de repréaentanta librement 

choisia. Elle a aussi accepté une formule pour la participation palestinienne 

au sein d’une délégation commune jordano-palestinienne, moyennant l’accord de 

la partie palestinienne, à condition que le traitement dea aspect8 

palertino-irra6liens du problème aoit réservé aux Palestiniens et aux 

Iereélioar et que la partie jordanienne traite des aspects jordano-iarséliene. 

La Jordanie l at dirpoaée b participer 86rieuaement et sincèrement au 

processus de paix en vue de la réalisation d’un règlement pacifique dans la 

région parce qu’elle reconnaît les avantagea de la paix et les dangers 

inhérents & l’état actuel de ni guerre ni paix. 

Si elle participe au processus de paix, la Jordanie est également 

consciente qu’une solution pacifique doit être fondée sur la justice. A notre 

avi8, cette justice, telle qu’elle sera acceptée au cour8 de la conférence de 

paix par toutes les parties au conflit, doit être le pilier et le garant de la 

paix si nous désirons réellement une paix durable. La partie arabe, en 

général, et la partie palestinienne, en particulier, comme l’expriment les 

résolutions récemment adoptées par le Conseil national palestinien, ont 

convenu de donner une chance à la paix dans notre région en gardant pleinement 

ouverte la lucarne actuelle de l’espoir, et de donner au nouvel ordre mondial 

l’espoir que cela aboutira rapidement à une paix mondiale globale. 

Nous attendons, comme le reste du monde, de voir si les dirigeants 

actuels d’Israël sont autant dioptsés à contribuer à la solution pacifique 

souhaitée ou s’ils préfèrent demeurer prisonniers de leur propre 

intransigeance et ruiner ainsi les possibilités de paix pour leur peuple et 

pour la région dans son ensemble. 



SP/!5 A/(IWPV. 19 
- 21125 - 

La Jordmnh ertîmm qum la melllouro erpreanian du rhieux d'Irtsë1 

v\r-bvîr du prsaorrur de pair oorait l’art& der crutlvitér ill6galor 

d’implratatioo irra&liennm dana 108 terrîtbires prlortiaionm oaauph, y 

comprir Al Qodr l t 10 Golan. #on aeulsment 0~8 aativitls enfreignent-elles 

lor convoatlonr intornationalor, mair 011s~ nm cloat pacr compatibles avec les 

l ffortr fmîtr pour trouver une solution psalfique dans la régloti, et si l 1le11 

ao pourruivont dana leur forma oatuelle, ellem détruiront un élément essentiel 

i la formula de pair. 
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Procidant de cet attachemenL à la paix dans la rigion, la Jordanie a 

agpuyi ler l ffortr visant à faire du Moyen-Orient une 8one libre de toutes 

atmoo de dortructioa ~~esive, qu’elles soient nucl6aires, chimiques, 

biologiques ou autrer. Pour y parvenir , mon paya pense qu’il convieadrait 

d’abord que toue 130 Etats de la région qui ne l’ont pas encore L&it, 

particulièrement Xaraë’l, signent le Traité nw la non-prolifération des armea 

nucléaire l t y adhbront, ea vuo de coaclure, au aourn de la conféreace de 

paix, des accorda vlnant à ddbarraaaes la région de telles ormes B’une façon 

générale et complète, et de pr.océder également b la réduction des armements 

classiques. 

La Jordanie a souffert et continue de souffrir des conséquences des 

événements pénibles qui ont eu lieu dans le Golfe depuis le debut ds 

l’occupation iraquienne du Koweït jusqu’à la guerre destructrice qai a suivi, 

et dont aon seulement les populations iraquieane et koveïtienae, mais 

également un grand nombre d’autres peuple8 arrsbes et non arabea en aubiaseat 

les effets. 

La position de mon pays à l’égard de ce6 evénements a été claire dé8 le 

départ. Elle a été koacée dans le discours prononcé par le Ministre des 

affaires étrangères de la Jordanie devaat cette assemblée, le 

2’ septembre 1990, dans lequel il déclarait I 

“La Jordanie, paya civilisé qui respecte se8 obligations au titre de 

la Charte des Nations Unies, ne peut et ne saurait approuver 10 recours à 

la force conune moyen de régler les différends entre Etats. Elle 

n’accepte pas non plus l’occupation du territoire d’autrui, n’appuie ni 

ne reconnaît de changements démographiques ou politiques découlant de la 

guerre dans notre région ou ailleurs dans le monde. Par consGquent, la 

Jordanie n’a pas reconnu la décision d’annexer le Koweït. La Jordanie a 

demandé et continue de demander . . . le r~~tablissement de la légitimité 

dans ce pays arabe...” (A/45/PV.8. D. 77) 

En foi de quoi, mon pays a cherché assidüment à trouver une solution 

pacifique au problème, dans le cadre d’une action arabe conjointe avant que 

l’on en arrive au recours à la force. 



QWPO A/46/PV.19 
- 49150 - 

notrm coopération ef!Lsctive wec toutea lea organiaatîona humanitaires 

8’occuyaat des drc~ita de l’homme et avone appelé à la démolition dea prisona 

at b l’abolition de la peine capitale. 

Lea problémes de l’environnement aont au premier plan des préocaupations 

do nombraux paya, notamment de ceux qui connaîaaent iles ptobl&meE de 

dérertification, de e&horesse, do catastrophea naturellufl et de pollution. 

Los paya on diveloppament ont souffert de façon ~1~s aiguë des problàmer de 

1’ envi ronrrement , s’ajoutant aux problèmes de la pauvreté et de l’erriération 

l t aux difficultés de g6rer les roa8ourceB naturelles et matoriellea pour 

k’airo face aux dtfie du développement. Dans ce domeine, mon pays a dG 

affronter lee défi8 et probl&mea du d6veloppement dena des conditions 

naturelle8 et mat&rielles difficiles, telle8 la désertification, la raret/ dea 

rea8ourcao an eau* la superficie limitée do la terre géographique arable, au 

milieu do vartee déserts et la pénurie de reeaourcer humainos. Dans ceo 

circonstances, mon paya a entrepria un grand projet de rivihre artificielle 

destina h faire reculer 10 désort, à répandre la végétation 8ur le8 terres 

libyennes et à aewrer une existence digne aux générations fuLures. Ce projet 

cousiste zi pomper l’eau dea nappes phréatiques du désert libyen et b la 

transporter par pipeline vera la côte libyenne. Cette eau aera utilisée 

pour la consommation des ménagea, pour l’irrigation et pour l’iaduatrie. 

Grâce à Dieu, nous avons achevé la première phase du projet, qui amène 

2 milliona de mhtrea cubea d’eau quotidiennement pour irriguer une sons qui 

s’étend sur 660 kilomhtroe le long de notre côte septentrionale, h travers un 

pipeline Us 2 000 kilomètres de long. 



NWG A/46/PV.l9 
- 28 - 

affirmer qu’il rouhaits vivement que l’on préserve l’unit6 de l’Iraq et aa 

rouvorsinoti our con territoire, et estime que c’est lin un important é~hsnl: 

dans la maintion de la stabilité dan8 la r/gion tout eutiére. 

En ce qui concerne le Liban frère, mvn paya x’a~socie à la joie de aon 

peuple, qui ~OUI est cher, irevent la fin de la guerre civiT.e deatructrico, qui 

a dévasté le paya pendant pree de 15 ane et devant le euccès der autorites 

légitimes qui ont retabli leur souverainere ouf la plupart du territoire 

libanais. Noua erpérons également que ce euccéa continuera afin qu’elles 

puiaeeot recouvrer leur souveraineté sur l’ensemble du territoire national. 

Nour demandons b l’organisation mondiale d’appuyer le Liban dana 11188 efforts 

on VUO de l’application de la résolution 425 (1979) du Conseil de sécurité qui 

stipule que lec forces ieraeliennea LIB retirent des territoires qu’elles 

contrôlent dans le Sud du Liban. 

Mon paya souhaite renouveler 6011 attachement et aon plein appui à cette 

grande organisation, ainsi que son eouci constant de la voir continuer & 

s’acquitter de ses travaux le mieux possible, pour 1~ bien de toute 

l’humanité. Danr CO contexte, la Jordanie affirme aon appui au% efforts en 

vue de d6velopper les travaux de l’Organisation et d’introduire les 

amélioration8 et leo amendements appropriés qui contribueront à accroître 8on 

efficacité, ce qui assurerait l’exécution de 888 devoirs d’une manière 

positive, junte et efficace, qui préserverait son rôle essentiel en tant 

qu’organisation créée pour réaliser le rêve éternel do l’humanité, éviter le 

fléau de la guerre et préserver la paix et la sécurité internationalos. 

M. GUE&&&& (Namibie) (interprétation de l’anglais) : Au nom du 

Gouvernement et du peuple de la République de Namibie, je tiens à adresser à 

1’Ambassadeur Garnir Shihabi no8 félicitations 10s plus chaleureuses à 

l’occasion de son élection à la présidence de la quarante-sixième sesai:-n de 

1’Asfsemblée générale. Je lui souhaite plein succès et l’assure de la 

coopération active de ma delégation dans l’exercice de aea fonctions. Je suis 

certain que, sous sa direction avisée, les travaux de cette ciasemblée seront 

mer& avec compétence et efficacité. 

Je voudrais également rendre hommage 8 S. E. M. Guido de Marco, Ministre 

des affaires étrangeres de Malte, pour la façon exemplaire et éminente dont il 

a présidé la quarante-cinquième session. 
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Lo Soadtdro gin&&1 do 1’0rgraîratioa de8 Nations Unior, H, Jsvior 

P6ro8 da Cu&llw, m&ito noa ilopes pour IIOU sttachomont aux activitis l t aux 

idkax de 1’Or~~niration dor Nation8 Uniou. Nour 10 rumoraionc tout 

partiaull&rmmnt pour aon rapport aomglet l t dlgno d’intfrik. 
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Jo voudrais aussi souhaiter la bienvenue aux nouveaux Membres de notre 

organisation : la République populeire d8mocratique de C~rie# la République de 

Coriet ler Rtots fédér&e de Micronésie; la République des Iles Marahall! et 

les traie Rcipubliques baltoe d’Estonie, de Lettonie et de Lituanie. Je les 

assure de la volonté de me délégation de coopérer avec eux au renforcement de 

notre organisation dans l’intérêt de la paix mondiale et de la coopération 

inter-Etats. 

La quarante-sixième session de 1’2ssemblée g&&ale se réunit au moment 

le plus historique de la vie de l’Organisation dos Nations Unies. L’évolution 

de l’environnement mondial et la coop&ration internationale naissante ont 

ramis l’accent sur lr rôle essentiel que joue 1’ONU en tant qu’instrument 

d’établissement de la paix, d’odification de la paix et de maintien de la 

paix. 

La préférence accordée au dialogue plutôt qu’ir l’affrontement fait bien 

augurer de notre volonté commune de paix et de sécurité internationales, 

Toutofois, l’idéal que nous avons d’un monde pacifique ne sera pleinement 

réalisé que lorsque les arsenaux d'arme8 nucléaires et autre8 armea de 

destruction massive existants seront totalement éliminés. Nous exprimons 

l’ardent espoir que les initiatives actuelles permettront d'arriver à ce 

résultat, garantissant ainsi un avenir sûr et pacifique aux générations à 

venir. C’est dans ce contexte que la Namibie a décidé d’adhérer au Traité sur 

la non-prolifération, conformément au souhait de l’Organisation de l’unité 

africaine (OUA) de faire de l'Afrique u~io zone dénucléarisée. 

Les changements qui s'opèrent actuellement dans le monde créent de 

nouvelles réalités. C'est pourquoi le Mouvement des pays non alignés, à sa 

dixième Conférence ministérielle tenue à Accra, au Ghana, a réaffirmé non 

seulement la validité et l'importance de la poursuite de se propre existence, 

mais également la nécessité de défendre et de confirmer ses principes et ses 

objectifs, dont celui du respect sacré de la souveraineté, de l'intégrité 

territoriale et de l'indépendance nationale des Etats. 

Aujourd'hui, dans le monde entier, les peuples intensifient leur lutte 

~OUI la liberté, la démocratie et la justice sociale. Nous applaudissons les 

gouvernements qui s'engagent à redonner un sens à la démocratie et à la 

défense des droits essentiels et des libertés fondamentales de l'homme. 
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Malgré les nombreuses victoires remportées jusqu’à pr&sent concernant la 

réalisation du principe de l’autodétermination et de l’indépendance nationale, 

dont noua pouvonr tous nous enorgueillir à juste titre, il est essentiel que 

nour gardionr à l’esprit l’urgente nécessité d’éliminer les derniers vestigea 

du colonialirme, de l’apartheid et de l’oppression dans le monde. 

La situation en Afrique du Sud préoccupe particulièrement mon 

gouvernement. En tant que Namibiens, noua avo~ib partagé les angoiobms, les 

souffrances et la destruction causées par 18 système de l’apartheid en Afrique 

australe. L’apartheid, quels que soient ses déguisements, est incompatible 

:+.vec la pais, la stabilité et la véritable coopération. En ce 801180 toua les 

vestiges de l’apartheid doivent être éliminés sanb retard &fin d’ouvrir la 

voie à de sérieuses négociations, 8n toute bonne foi, pour une nouvelle 

constitution qui permettra la naissance d’une Afrique du Sud unie, 

démocratique et non raciale. Nous sommes prêts à apporter notre modeste 

contribution a cet objectif sur la base de l’expérience que nous venons de 

faire en Namibie qui, a notre avis, peut servir d’exemple dans la recherche 

d’une solution pacifique en Afrique du Sud. 

L’escalade de lr violence en Afrique du Sud a fait ire nombreuses 

victimes, causé des souffrances indicibles et provoqué des destructions 

aveugles dans ce pays. Il est donc impératif que 18 Gouvernement sud-africain 

mette fin à cette violence; tous les indices montrent en effet qu’il ne peut 

se prétendre innocent dans cette situation tragique, et il a lui-même confirmé 

récemment qu’il avait donné des fonds secrets à l’lnkatha. 

Bien que mon gouvernement. comme beaucoup d’autres, reconnaisse qu’une 

certaine évolution positive se soit produite en Afrique du Sud, notamment 

grâce à l’abrogation de certains des éléments clefs de l’apartheid, elle n’est 

pas suffisante pour justifier un relâchement des pressions internationales 

visant à éliminer rapidement l’apartheid. Les conditions énoncées dans la 

Déclaration d’Harare et dans la Déclaration des Nations Unies sur l’apartheid 

et ses conséquences destructrices en Afrique australe, qui exigent un 

changement profond et irréversible en Afrique du Sud, w sont pas encore 

satisfaites. 

Nous prions instamment tous les principaux acteurs en Afrique du Sud de 

prendre des mesures audacieuses et courageuses afin de créer un climat propice 
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à des né9ociationa permettant d’aboutir a l’adoption d’une constitution 

nouvelle et démocratityue. 

Mon gouvernement riitére aon appui aan8 rérerve aux offotta 

internationaux visant à trouver des eolutions pacifiques aux conflits qui 

continuent de faire rage dans différentes r6qiona du monde. A cet égard, nous 

applaudissons tout particulièrement la coopération entre leta grandea 

puiasaacea dans tous le8 domainea, y compris les domaines militairea et de le 

aécllrité et la réduction dee armes nucléaires. 

S’agissant de la aituation en République populaire d’Angola, le 

Gouvernement namibien réaffirme aon appui total au processue de paix engagé 

actuellement dans ce pays voisin. A cet égard, noua voudrions rendre hommage 

aux deux parties et les encourager à rester fermement sur la voie de la 

consolidation de la paix et de la tenue d’élections libres en 1992. 

Au Mooambique, le Gouvernement fait des efforts sincaree pour amener la 

paix et la réconciliation dans ce paya. Malheureueement, cea efforts sont 

sapée par la RENAMO. Nous prions instamment tous ceux qui peuvent faIre 

pression eut la RENAMO de le faire afin d’amener la RENAMO à la table de8 

négociationo. 

Je voudrais saluer les progrès accomplis à ce jour au Sahara occidental. 

Nous espérons que le rhférendwn supervisé par I’ONU donnera de8 résultat8 

honnêtes qui permettront au peuple eahraoui d’obtenir la réalisation de se8 

droit8 inaliénable8 à l’autodétermination et à l’indépendance nationale. 

La questiou de Palestine continue d’être au coeur du conflit du 

Moyen-Orisnt. Le peuple palestinien SO voit encore refuser l’exercice de son 

droit inaliénable à l’autodétermination dans sa propre patrie. Il continue de 

subit les maux de l’occupation et de l’oppression. 

Le Gouvernement namibien réitère 80x1 appui à la convocation d’une 

confbrence internationale sur le Moyen-Orient avec la participation de toutes 

les parties intéressées, y compris l’Organisation de libération de la 

Palestine (OLP), afin de trouver une solution et une paix durables dans la 

région. C’est dans ce contexte que nous applaudissons l’initiative des 

Etats-Unis tendant à trouver une formule acceptable pour toutes les partie8 

intéressées pour qu’ait lieu cette conférence. Nous pensons que les décision8 

prises par le Conseil national palestinien à sa récente conférence d’Alger 

contribueront largement à cette fin. 
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Le Gouvernemont et le peuple namibieno ao sont félicitéa du 

rétablissement de la souveraineté et de l’iat6grité territoriale du Koweït. 

La fin de la crise du Golfe a soulag6 la convnunauté internationale. 

Toutefois, noua sentirons pendant longtemps encore les effets de cette guerre 

coûteuse en termes de vies humainee, de souffrances, de destruction économique 

et de dégradation de l’environnement. La communauté internationale est donc 

priée d’apporter une dide humanitaire afin d’atténuer les rouffrancea des 

victime8 de cette guerre tragique, 

Lee efforts du Gouvernement libanais pour reprendre le contrôle de ses 

frontières et pour établir la paix et l’unité nationale méritent l’appui 

général de la communauté internationale. 

Dans l’actuel climat international favorable, les efforts du Secrétaire 

général de l’Organisation des Nations Unies pour trouver une solution au 

problème de la réunification et de l’intégrité territoriale de Chypre 

porteront, nous l’espérons, pleinement leurs fruits. 

Quant à l’Afghanistan, nous espérons que la volonté actuelle de dialogue 

permettra au peuple afghan de trouver une solution pacifique au conflit qui se 

poursuit. 

Il est encourageant de voir que les différents partis au Cambodge sont 

parvenus à un accord de cessez-le-feu, créant ainsi des condition favorables 

à un règlement du conflit dans ce pays. A ce propos, nous nous félicitons de 

la création du Conseil national suprême en tant qu’autorité légitime 

provisoire dans ce pays. 

Il va sans dire que la coopération et la solidarité internationales sont 

importantes dans le monde d’aujourd’hui, qui devient de plus en plus un 

véritable village mondial. Il faut souligner que cette coopération devrait 

être fondée sur le respect et l’intérêt mutuels entre les nations. 

Malheureusement, les tendances économiques internationales actuelles montrent 

que les relations économiques restrictives entre les pays industrialisés se 

perpétuent au détriment des pays en développement. 

Dans le cadre de cette relation inégale actuelle, les pays du Sud se 

voient imposer des termes d’échange défavorables et se voient refuser l’accès 

aux ressources techniques et financières qui pourraient les aider à renforcer 

leur développement économique et leur prospérité. Dans ces conditions, les 
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pays en développement continuent de souffrir du sous-développement, de la 

pauvreté, de la stagnation économique et du fardeau d’une dette écrasante. 

Nous invitons les pays du Nord à tenir compte de notre désir légitime de 

parvenir à un ordre économique international équitable. En même temps, nous 

relevons le défi lancé aux pays en développement de s’unir pour renforcer leur 

coopération économique et leurs efforta de développement. Cette position a 

été soulignée récemment par le Somwt des chefs d’gtat et de gouvernement de 

l’Organisation de l’unit8 africaine (OUA), qui s’est tenu à Abuja, au Nigéria, 

et par la dixième Conférence ministérielle des pays non alignés, qui s’est 

tenue à Accra, au Ghana. 

Le Gouvernement aamibien est fermement convaincu que la coopération 

économique régioaale facilitera une croissance et un développement économiques 

rapides et durables. C’est la raison pour laquelle ïa Namibie est devenue 

membre, immédiatement après son indépendance, de plusieurs institutions 

économiques régionales - notamment la Conférence pour la coordination du 

développement de l'Afrique australe et la Banque africaine de développement. 

Dans le même esprit, la Namibie a été l’un des premiers pays signataires I;u 

Traité créant la Communauté économique africaine, signé par les chefs d’Etat 

et de gouvernement africains à Abuja, au Nigeria, en juin 1991. La Namibie a 

l'intention de rendre officielle sa participation I\ la Zone d'échange 

préférentiel. 

Notre continent, le continent africain, continue de souffrir de problèmes 

économiques aigus qui perpétuent la stagnation, le sous-développement et la 

pauvreté. Etant donné la crise économique persistante en Afrique et 

l'incapacité regrettable du Programme d'action des Nations Unies pour le 

redressement économique et le développement de l'Afrique, 1986-1990 (PANUREDA) 

à atteindre les objectifs qu'il avait annoncés, la communauté internationale 

devrait, en coopération avec l'Afrique, renouveler se8 efforts en vue de 

trouver un mécanisme pratique permettant de mieux contribuer au redressement 

économique et au développement de l'Afrique. 

Un an et demi s'est écoulé depuis l'accession de la Namibie à 

l'indhpendance. La première année a été utilisée pour définir les domaines de 

développement prioritaires, à savoir l'agriculture et le développement rural, 

l'éducation et la formation, les soins de santé et le logement. Le processus 
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do reconetruction et de développement à 1’&3~ollv natiarrals que noue avone 

engagé vise a améliorer les conditions de vie de notre population, qui a 

longtemps 6th victime de l’apartheid, du colonialisme et d’une sxRloitation 

brutale. 

R&xnnment, une confSreuce historique sur la réforme foncière u’est tenue 

à Windhoek. Des recommandations importantes y ont 6t6 adoptdes qui ont 

ensuite étci pdaontéee au gouvernement afin de jeter les bases d’une politique 

foncière. 
1 Conformément in notre conetitution dt?mocratique, noue noue ao~mtoa tingagcis 

à garantir la justice b tous les Namibiena, Los droits de l’homme sont la 

pierre angulaire de notre constitution, la base de notre politique de 

réconciliation nationale et le coeur de notro politique étrangère. 

Lors de son indépendance, la Namibie a hurlté de disparitds sociales et 

économiques. La majorité de notre population vit encore dans la pauvret6. 

Cette pauvreté est caract+?risée par des revenus faibles, un chômage et un 

sous-emploi qén6ralisés, un taux 61~6 d’analphabkisme, l’insuffisance de 

l’approvisionnement en eau, de l’assainissement, des soins de santé et de 

1 ‘éducation, et des logements. Malheureusement, les statistiques disponibles 

sur la Namibie ne reflètent pas cette situation économique précaire en raison 

du niveau extrêmement élevé, même d’après les normes mondiales, des revenus 

1 
d’une minorité de la population, ce qui est une conséquence directe de 

l’apartheid. Nos efforts actuels pour remédier à ces déséquilibres sont gênés 

par des contraintes budgétaires et l’insuffisance de ressources. 

Dans ces conditions, nous continuons de demander l’aide de la communauté 

internationale. Nous voudrions saisir cette occasion pour exprimer notre 

reconnaissance aux gouvernements et aux institutions internationales, ainsi 

qu’aux personnes qui nous ont aidés dans nos efforts de développement. En 

outre, nous nous félicitons de la décision, prise par 1’+3semblée générale à 

sa qucrante-cinquième session, d’accorder à la Namibie une attention 

particulière pour appuyer son développement économique et social. Je voudrais 

exprimer l’espoir qu’à la présente session une décision positive sera prise 

reconnaissant que la Namibie fait partie des pays les moins avancés. 
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L’uno dor questiona aurqusllea mon gouvernement continue d’attaaher une 

împottrnoo yartîaulbère est celle do Wslvir Day et des iler au large de la 

dto. Comm voua 10 mavmr noua nigooiour avoa 10 Oouvornrment wb-sfriasin 

mur le rbttaahomont de Walvir Bay et do cou %lar au moto de la Nnmihlo, camrne 

10 prcivoit la rCiolutlon 432 (1970) du Conroi de réeurité. 
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J’informe 1.0 représentants qu’outre la déclaration commune sur la 

question de Walvis Bay et des îles au large, publiée à Windhoek le 

17 mai 1991, les Qouvernements de la République de Namibie et de la R6publique 

sud-africaine ront convenue en principe, à titre de mesure provisoire, de 

mettre en place une administration commune en attendant le règlement définitif 

de la question. A cette fin, il a ét& décid6 de créer une commission 

technique mixte chargae de consailler les deux gouvernements sur les fonctions 

et les structures de I’administrotion communs, 

Il a aussi été décide de nommer une commission technique mixte charg6e de 

faire des recommandations sur la démarcation de la frontière entre les deux 

paya au milieu du fleuve Orange, conformément aux principeo du droit 

international. 

Ye voudrais aouligner qu’en raison de son rôle et de ea responsabir’té 

historique, le Conseil de sécurité devrait rester saisi de la question de 

Walvie Bay et des îles au large. En conséquence, nous demandons instamment 

aux membres du Conseil, ot plus particulièremeut aux membres permanents, 

d’appuyer noe efforts en vue d’une solution finale. J’invite aussi tous les 

Etats Membres h faire en sorte que l’Afrique du Sud négocie de bonne foi et 

sans trop de retard. Le règlement de cette question en notre faveur ne ferait 

pas qu’asseoir la souveraineté et l’intégrité territoriale de notre pays; il 

créerait également un énorme potentiel d’intégration et de prospérité 

économiques pour l’Afrique australe. Des perspectives nouvelles en matière de 

commerce extdrieur, de transports et de communications pourraient s’ouvrir 

ainsi et s’améliorer, non seulement pour l’Afrique australe, mais pour le 

continent tout entier et pour le reste du monde. 

La Namibie est résolue à protéger et à maintenir l’écosystème, les 

processus 6cologiques fondamentaux, la diversité biologique et l’utilisation 

des ressources naturelles vivantes, sur une base durable. Ce principe est 

consacré dans notre constitution. C’est dans ce contexte que nous appuyons 

pleinement la Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le 

développement qui doit avoir lieu l’année prochaine au Brésil. 

New préconisons la restructuration et la démocratisation du système des 

Nations Unies afin qu’il réponde mieux aux défis d’aujourd’hui. Toutefois, 

nous pensons que ces changements ne doivent pas se limiter au Secrétariat, 
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mais inclure toua aes organes principaux, y compris le Conseil de sécurité. 

Nous coanairrons les diverses idées d&jà formulées b ce sujet. Néanmoins, il 

convient d’examiner attentivement la situation avant de faire quoi que ce soit. 

Enfin, je voudrais rendre un hommage mérité et exprimer notre proEonde 

reconnaissance au Secrétaire général, 6. R. M. Javier Péreo de Cuéllar, pour 

la façon magistrale et très courageuse dont il a dirigé les Nations Unies tout 

au long de son mandat. Nous n’oublierons jamais que dans sa première 

intervention au Conseil des Nations Unies pour la Namibie, lorsqu’il a pris 

ses fonctions il y a 10 anar il s’était engagé à oeuvrer & l’indépendance de 

la Namibie. Conformément à ce noble engagement, il a travaillé sans relâche 

pour parvenir à cet objectif, qui s’est enfin réalisé è minuit, 

le 21 mare 1990, lorsqu’il a investi le premier Président de la République de 

Namibie. 

Une fois encore, nous rendons hornmage aux milliers de fonctionnaires du 

Groupe d’assistance des Nations Unies pour la p6riode de transition (GARUPT), 

dont le dévouement a permis l’avènement de notre nation. 

Le nom du Secrétaire général sera à jamais lié à l’avènement de la 

Namibie. Nous le remercions et lui souhaitons fie revenir souvent en NamibLe. 

Il le sait, il sera toujours chea lui dans notre pays, la Namibie. 

M. (Jamahiriya arabe libyenne) (interprétation de l’arabe) : 

Monsieur le Président, au nom de la délégation de la grande Jamahiriya arabe 

libyenne pcpulaira et socialiste, je tiens à présenter mes plus sincères 

félicitations à 1’Ambassadeur Shihabi pour son élection à la présidence de la 

quarante-sixième session de l’Assemblée générale. Nul doute que sa sagesse, 

son expérience et ses grandes qualités personnelles nous permettront d’arriver 

aux meilleurs résultats. 

Je voudrais également dire la reconnaissance de ma délégation à son 

prédécesseur, M. Guido de Marco, Vice-Premier Ministre et Ministre des 

affaires étrangères de la République de Malte amie, dont l’habileté consommée 

à conduire les délibérations ae la quarante-cinquième session de l’Assemblée 

génarale est digne des plus grands éloges. 

Ma délégation voudrait aussi rendre hommage au Secrétaire général, 

M. Javier Pérea de Cuéllar, gui a sincèrement cherché à renforcer et à 

promouvoir le rôle des Nations Unies. 
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En outto, ~OUI aow f4\licitons de l’admisrioa do la République de Corée 

l t do la Ripublique populaire dbmo!*ratîque de Corée. Noue IIOIMI~O persuadés 

que leur ont& aux Nations Unies. aidera à réaliser 180 aspirations du peuple 

corion l t b rhnifier la péninsule coré8ime. De m6ms, noue ~OUI réjouissons 

do l*admirrion dom trois Etats baltea - l’Estonie, la Lettonie et la 

Lî tusnio -’ , do8 Iles Marshall et des Etats f8dérés de Micronésie. 

L’Orgaairstion dor Notioae Unies a grandement contribué à le coopération 

iatornationalr aoux diverses formea et a joué un rôle important au couro des 

40 derniirea aanése dans le domaine de la décolonisation. Aujourd’hui, plus 

qua jamair, la communauté internationalo 88 doit de renforcer et de promouvoir 

10 r61e de l’orgeniration mondiale, Nous croyons que noua n’y arriverons que 

par une action collective authentique, désintéressée, traduieant avant tout la 

volonté politique sincère de toua lea pays Membre8 d’apporter un appui 

matériel, moral et politique inconditionnel b l’Organisation pour la mettre en 

momuro do répondre aux aspirations et aux espoirs ds tour les peuples du 

monde, conune cela est exprimé dans le Préambule de la Charte et consacré dans 

1.0 nobles principes des Nations Unies. 
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a arabe libyenne) 

La conmunauté internationalo SO doit hgalsment de réexaminer le privilège 

du vota et de pasrer do la phase de formulation d’exigences à celle de 

l’action l t do l’oxicution. Il est clair qu’il n’existe plua aucune 

justification pour conserver le privil6ge du veto, lequel continue d’être un 

obstacle majour à l’exécution adçquate par le Conseil de sécurité de sa tâche 

principale, à ravoir la préservation de la paix et de la sécurité 

îaternationalor, l t domaure la cause de la paralysie conséquente des 

Nations Uni~. D’autant plua que le privilège du veto a causé dem Souffrances 

indicibles aux peuplas des pays faibles, ayant été exploité pour affermir des 

concepts qui contreviennent 8 la légalité internationale. 

NOUE demandons que l’on commence immédiatement de Sérieux effort8 pour 

amdliorer le rôle de l’Organisation. Nous estimons qu’il existe un besoin 

urgent de reconsidher certaines des clausea de la Charte, qui ne sont plus 

adaptées aux changements intervenue dans la situation internationale. Mon 

pays, qui e’honore d’avoir pris l’initiative de lancer un appel en vue du 

réexamen du privilhge du veto, maintiendra fermement sa position de principe 

sur cette question, car nouS sommes convaincus que c’est la façon adéquate 

d’assurer que les Nations Unies se développent en force et en efficacité afin 

de devenir un instrument de dissuasion effectif contre ceux qui pratiquent la 

politique do la force et qui exercent l’injustice et l’oppression, l’agression 

et le terrorisme organisé, ainsi que le blocus économique et Scientifique à 

l’encontre des petits pays en développement. 

Mon pays lance un appel pour l’amélioration du rôle de l’Assemblée 

générale des Nations Unies, et pour transformer le Conseil de sécurité en un 

organe qui exprime la volonté des peuples des Nations Unies à préserver la 

paix et la sécurité internationales et les principes de respect de la 

souveraineté, et non pas un Conseil pour la sécurité de certains Etats 

spécifiques. 

Mon pays a Eouffert des maux du colonialisme dans le passé et plus 

récemment. Au début du siècle, noue fûnes victimes d’une invasion fasciste, 

d’une occupation et d’une colonisation abhorrées, au cours desquelles nous 

dûmes endurer toutes les formes d’oppression, de terrorisme, de génocide et de 

dépopulation. AU cours de la seconde guerre mondiale, et indépendamment de sa 

volonté, la Libye vit son territoire devenir l’un des principaux théâtres des 
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opérations militaires. Notre psuple a payé un lourd tribut, AU point de vue 

humain et matériel, à une guerre qui ne le concernait pan. Depuis la fin de 

la guerre et jusqu’à noa joura, le peuple libyen n’a ces& de pâtir dea effets 

de 1s guerre et de ses séquelles, en raison des minea et explosifs semhs dans 

notre terre par les pays en guerre. La communauté internationale a adopé& de 

nombreusea résolutiona, dana cette organisation et dons d'autrea, appelant lea 

pays responsables de cette Situation à fournir l’information et l’assistance 

technique nécessaires pour l'élimination de COI mfnes et autres matériels de 

guerre et à payer des réparations pour lse dommages causér. Aujourd'hui, nous 

souhaitons à travers voufBr réitérer notre demande aux pays concernés d'assumer 

leurs responsabilités dans ce domaine I répondre aux appel8 de la communauté 

internationale et de respecter les dispositions des résolutions de l'Assemblée 

générale concernant lea s&quelïes des guerrea. 

La plus récente agression perpétrée contre mon pays a été l'attaque 

militaire barbare lancée contre nous le 14 avril 1986 par la précédente 

administration d'une superpuissance, membre permanent du Conseil de sécurité. 

Cette attaque constituait une violation flagrante de la Charte et des 

principe8 du droit international et d'autre8 normes et COnVentiOuS 

internationales, sans mentionner le8 nombreuses provocationa et acteo 

d'hostilité répétés qui ont &zé perpétrés par cette superpuissance contre mon 

propre pays depuis le début des annks 60, ainsi que l'imposition d'un 

boycottage et d'un blocus économique, scientifique et culturel. La communauté 

internationale a vivement condamné cette perfide attaque militaire à travers 

diverse8 réSOlUtiOn adoptées par le8 Org8niSatiOnS internatiOnaltIf et 

régionales pertinentes, la plus importante étant la résolution 38141 de 

1'Asaemblée générale, qui demandait à ce pays de s'abstenir de l'omploi de la 

forer, contre la Libye, et réaffirmait le droit de la Libye k recevoir de8 

compensations adéquate8 pour les pertes humaines et matérielle8 subies. 

Aujourd'hui, nov.8 renouvelons notre appel pressant au pays en question 

d'écouter la voiz de la justice, de la raison et de la logique, de répondre à 

l'appel pour la pala et de S'abstenir de toute mesure qui accroîtrait la 

tension et aggraverait le différend entre les deux pays. Nous appelons 

1'Administration des Etats-Unis à engager le dialogue et à résoudre tous les 

différends, s'il en existe, par des moyens pacifiques et la négociation. 
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Notre appel eut un appel en faveur do In yeiw. A trsvers vous, je demande 

inrtammrnt au% Etats-Unis d’Am&riquo d’accepter l’offre d’un d.laloquu bas6 mur 

uno ooopération aonatructive, honorable et juste. 

Ma dilégation, qui observe le Charte des Nationa Wniea et loe principea 

de ïa 16gitimit& internationale, qui reayecto la aouvurainet6 des Etats et le 

droit dor pouploa à l’autodétermination et ù la non-.iny6rence dans leurs 

affairas intiriouror, lsnae un appel à l’établiaaement de relations de 

coopération l t d’amiti6 afin de consolider la aéaurité et La pair 

internationalos et d’apporter la traequil14t6 et la confionco b toua lea 

peuples du monde. 

Le rorpect dea droita de l’homme a tit.6 au coeur dea hhementa de le 

nouvelle décennie, marqua0 pnr des changements et d6veloppements politiques 

importants. Dans ce contexte, je voudrafa dklarer que mon paya a toujours 

accordé la plus grande attention à la question des droits de l’homme. Ce 

rosgect pour les droita de l’homme dkoule do notre conviction indbrenleblo 

qu’un tel respect de la dignité humaine est la base de la prospérité et du 

progrès des poupleo. Nous sommes déterminée à poursuivre notre soutien aux 

efforts de la communauté internationale, à travora les Nations Unies et se8 

organea sp&zîaliséa dana lea droite de l’honvno, en vue de réaliser les 

objectifs humaine élevés auxquels nous eopirone tous. Dans ce contexte, nous 

nous félicitons de la convocetion d’une conférence internationale sur les 

droits de l’homme en 1993. Mon pays fut Ze premier à reaffirmer le principe 

dea droits de l’homme, dans notrs important Document vert sur lee droits de 

l’homme qui fut distribué en tant que document de l’Assemblée générale 

en 1989. CO principe fut couronné par des mesures pratiques et législatives 

vieant à proteger et renforcer lss droits de l’homme, les libertes 

fondamentale8 d’expression et 10 droit au travail. Nous appelons au respect 

de ces droits aux niveaux national et international. Le début de l’année 1989 

a été témoin d’événements qui sont venus consolider les acquis dans ce 

domaine. Nous avons promulgué une loi renforçant les libertés et nous avons 

ratifié un certain nombre d’accords et d’instruments internationaux dans le 

domaine des droite de l’homme. Nous avons cr& le Comité international du 

prix Kadhafi pour les droits do l’homme, qui a tenu ses réunions dans notre 

pays # au cours des troie dernier-es années. Nous avons constamment exprimé 



QWPO A/46/PV.19 
- 49150 - 

notrm coopération ef!Lsctive wec toutea lea organiaatîona humanitaires 

8’occuyaat des drc~ita de l’homme et avone appelé à la démolition dea prisona 

at b l’abolition de la peine capitale. 

Lea problémes de l’environnement aont au premier plan des préocaupations 

do nombraux paya, notamment de ceux qui connaîaaent iles ptobl&meE de 

dérertification, de e&horesse, do catastrophea naturellufl et de pollution. 

Los paya on diveloppament ont souffert de façon ~1~s aiguë des problàmer de 

1’ envi ronrrement , s’ajoutant aux problèmes de la pauvreté et de l’erriération 

l t aux difficultés de g6rer les roa8ourceB naturelles et matoriellea pour 

k’airo face aux dtfie du développement. Dans ce domeine, mon pays a dG 

affronter lee défi8 et probl&mea du d6veloppement dena des conditions 

naturelle8 et mat&rielles difficiles, telle8 la désertification, la raret/ dea 

rea8ourcao an eau* la superficie limitée do la terre géographique arable, au 

milieu do vartee déserts et la pénurie de reeaourcer humainos. Dans ceo 

circonstances, mon paya a entrepria un grand projet de rivihre artificielle 

destina h faire reculer 10 désort, à répandre la végétation 8ur le8 terres 

libyennes et à aewrer une existence digne aux générations fuLures. Ce projet 

cousiste zi pomper l’eau dea nappes phréatiques du désert libyen et b la 

transporter par pipeline vera la côte libyenne. Cette eau aera utilisée 

pour la consommation des ménagea, pour l’irrigation et pour l’iaduatrie. 

Grâce à Dieu, nous avons achevé la première phase du projet, qui amène 

2 milliona de mhtrea cubea d’eau quotidiennement pour irriguer une sons qui 

s’étend sur 660 kilomhtroe le long de notre côte septentrionale, h travers un 

pipeline Us 2 000 kilomètres de long. 
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x4. 20 aoQt dm cotte année, noue avonr cèlébrii l’arrivcie, dans la région de 

Benghaoi, dmr oaux de cette grande rivière créie par l’homme. A l’occasion de 

cet iv4nemont grandiosr, des chefs deEtat, des dirigeante et des dél&gatioas, 

ropr&Jmntant 108 deux tierr du monde, eont venua partager Les réjouissanceo du 

peuplm arabm libyen. Nous aimerions saisir cette occasion pour adresser nos 

rmmmrcimmentr mt exprimer notre profonde gratitude à M. Mohamad Mahathir, 

Yrmmimr Winirtrm do Malairie, qui a mentionné cm projet dane L)a déclaration au 

cour8 du débat ginéral, 

Nour l ommm fiors dm cette réaliaatioa grandiosm, parcm que nous pensons 

que tout pouce de verdure ajout6 aux terres arables d’un paya en développement 

mat unm réponam aux défis lancés par une nature hostile et que tout effort 

dépLoyé pour résoudre les problèmea de développemont et d’arriération et pour 

faihe face aux besoins vitaux de millions de personnes rapproche l’homme 

contemporain des aolutioaa adéquates permettant de répondre aux juctos 

exigencea des peuples et à leur ambition de réaliser prospérité et progrès. 

Noua avons construit cette grande rivière par nous-mêmes, sans l’aide 

d’aucun emprunt étranger ni asaietance financière. Les efforts de la Libye 

dans le domaine d’entreprises positives de ce genre, visant à la préservation 

de l’environnement et à Ira promotion du développement, nous font attendre avec 

confiance la Conférence mondiale sur l’environnement et le développement gui 

doit se tenir à Rio de Janeiro en 1992, dont nous espérons des résultats 

positifs. 

La région du Moyen-Orient continue d’être un des foyers de tension les 

plus grave6 dans 10 monde, du fait de l’occupation par l’entité sioniste 

raciste de la Palestine et d’une grande partie dos territoires arabes. 

Au cours des ans, la communauté internationale a adopté de nombreuses 

résolutions sur la question de Palestine, qui toutes réaffirmaient les droits 

inaliénables du peuple palestinien, notamment le droit au retour dans ses 

foyers et le droit à l’autodétermination. Toutefois, en dépit de cette 

reconnaissance internationale juste et constante, le peuple palestinien reste 

toujours privé clc: ne8 droits politiques et de ses droits de l’honuno, du fait 

de l’intransigeance israélienne, qui constitue l’obstacle principal à tout 

effort international sincère tendant à parvenir à une solution juste et 

durable de la question palestinienne. 
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L’Intifada du peupla palestinien contre l’occupation israélienne est 

venue réaffirmer 10 fait que quand le droit est du côté du faible, il devient 

invincible dans sa lutte contre la technologie de l’injuste. L’Iatifada 

palestinienne a prouvé que la volonté des peuples de réaliser leurs 

aspirations légitimes ne peut être réprimée. Notre position à cet égard est 

fondée sur le respect des pactes internationaux. Nous appuyons vigoureusement 

lm droit du peuple palestinien b lib6r.r 80~1 sol ot h établir eon propre Etat 

indépendant avec pour capitale la sainte ville d’A1 Qods. 

L’émigration des Juifs d’Union eoviétique et d’autres paye ver8 la 

Palestine et leur colonisation dans les territoires arabes occuph 

représentent à ce stade la menace la plus serieuse a la cause palestinienne. 

Les declarations répétées des dirigeants israéliens et leur appel à la 

création du Grand Israël sont la preuve évidente de leurs sinistre8 desseins 

de créer une situation démographique nouvelle en Palestine et dana les 

territoires arabes occupés, de manière à ce quo la composition demographique 

de la région devienne un obstacle à toute solution juste qui garantirait les 

droits légitimes et inaliénables du peuple palestinien. 

L’on parle beaucoup actuellement de la paix et d’un règlement juste et 

durable des problèmes du Moyen-Orient et de la question de Palestine, 

conformément aux résolution8 des Nations Unies, dont certaines furent adoptées 

il y a plus de 40 ans, h commencer par la résolution 181 (II) (1947) de 

1’Assemblee generale, suivie par de nombreuses autres résolutions. 

Les Palestiniens et les peuples arabes d’Egypte, de Syrie, do Jordanie et 

du Liban ont exprimé leur détermination à réaliser la paix. Permettez-moi de 

vous dire que ceux qui ne veulent pas la paix sont les Israélienst que ceux 

qui saperont tout effort déployé en faveur de la paix sont les Israéliens 

également, cela parce qu’ils croient uniquement en la logique de la force et 

do la guerre. Telles sont leur croyance profondément enracinée et leur 

stratégie constante. Alors que le reste du monde s’achemine vers la détente, 

nous les voyons produire des armes de destruction massive. Ils font la sourde 

oreiilo eux appels du monde leur demandant de placer leurs installation8 

nucléaires sous le système de garantie8 de l’Agence internationale de 

l’énergie atomique. Ils préparent un nouveau genre de guerre dans la région, 

la guerre de l’eau. 
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ter rouffraaces du peuple d’Afrique du Sud face aux pratiques racistes ne 

peuvent être s6parées des souffrances du peuple palestinien en Psloaklne 

occupée. Nous, en Libye, appuyons la junte lutte du peuple d’Afrique du Sud 

et demandons instamment à tous les peuples du monde de le soutenir dans sa 

juste lutte pour éliminer l’apartheid. Nous condamnons fermement les 

politiques et pratiques racistes à l’égard de la majorit6 noire en Afrique 

du Sud. 

En tant que pays riverain de la Méditerranée, nous prêtons un intérêt 

particulier au renforcement de la paix, la coopération et la sécurité dana 

cette région et demandons qu’on ne permette pas qu'elle devienne un foyer de 

tension dans le monde ou ne serve de tremplin pour des attaques directes 

contre les Etats côtiers. NOUE réitérons n->tre appel en vue de transformer la 

Méditerranée en un lac de paix et d’échanges culturels et de la libérer des 

armes de destruction massive, et des flottes et bases étrangères qui y aont 

établies. Elle devrait devenir un modèle de coopération entre les peuples du 

nord et du sud et un symbole du slogan 8 "Pas d'agression, pas d’invasion, 

maie sécurité et tranquillité." 

La question du Liban a été au centre des préoccupations du monde arabe et 

de la communauté internationale et l’objet de leurs efforts pour mettre fin à 

la tragique situation dans ce pays et réaliser une entente nationale globale 

qui mettrait fin à l'épreuve qu'il traverse et sauvegarderait 8on unité, son 

indépendance et sa souveraineté. Cependant, malgré les efforts déployéa eur 

le plan national à l'intérieur du Liban et sur le plan international à 

l'extérieur du pays, le peuple libanais continue de souffrir profondément, 

dans la partie méridionale du pays, par suite de l'occupation israélienne 

continue d'une portion de son territoire, au défi flagrant des résolutions 

adoptées par la communauté internationale. Mon pays, qui ii toujours demandé 

que soient sauvegardées l'intégrité, l'unité et la souveraineté du Liban, 

estime que la solution du problème libanais exige le retrait immédiat et 

complet des forces d'occupation israéliennes, permettant ainsi à l’autorité 

légitime libanaise d'étendre son contrôle à l'ensemble du territoire n-+ional. 

Le désarmement général et complet sous contrôle international efficace 

est l'objectif souhaité pour toutes les populations du monde. Il appartient a 

tous les pays du monde, particulièrement à ceux qui possèdent des armes 
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nucléaires et autres armes de destruction massive, de faire tout leur possible 

pour avancer vers la réalisation de cet objectif dans le cadre du plein 

respect des principes et dea buts de le Charte des Nationa Unie8 et 

conformément aux priorités énoncées dans le Document final de la dixième 

session extraordinaire de l’Assembl&z~ générale consacrée au désarmement. 

Cette vue d’ensemble, que nous partageons avec de nombreux pays, proc&de de la 

pleine conscience que nous avons des terribles menaces qui pèsent sur notre 

planète par suite de la production, du stockage et de l’utilisation éventuelle 

d’armes nucléaires et autres armes de destruction maseive. Nous demandons à 

ce que le désarmement touchant ce genre d’armes soit total dans tous les pays 

qui les possèdent ou les fabriquent, sans exccbption ni distinction. Le 

vingt-quatrième article du Document vert, qui a été approuvé par le peuple 

arabe libyen, d&lere t 

“Leo citoyens de la Jamahiriya demandent l’élimination des armes 

nucléaires, chimiques et bactériologiques et de tous moyens de 

destruction massive, de même que la destruction des stocks existants, 

et demandent que l’humanité soit délivrée des centrales nucléaires et du 

danger de aes déchets toxiques.” 

En tant que partie au Traité sur la non-prolifération des armes 

nucléaires (TNP), à la Convention sur l’interdiction des armes 

bactériologiques et au Protocole de Genève, mon pays soutient tous les efforts 

internationaux et régionaux visant à arrêter la course sux armements 

nucléaires et à éliminer les armes nucléaires. Nous appuyons également toua 

les efforts et mesures internationaux visant à interdire toutes autres formes 

d’armes de destruction massive, sans distinction. Comme nous appuyons 

également le principe d’établir des zones exemptes d’armes nucléaires dans 

toutes les parties du monde, y compris en Afrique et au Moyen-Orient. 

Malheureusement, nos espoirs ont été déçus dans ce domaine par la volonté 

persistante d’Israël à produire, à posséder, et à mettre au point des armes de 

destruction massive, en dépit des appels répétés et des condamnations de la 

communauté internationale. Non aeulement ies Israéliens ont refusé de 

renoncer à la possession d’armes nucléaires, mais encore ils continuent leurs 

essais de vecteurs et refusent de placer leurs installations nucléaires sous 

le contrôle de garanties de l’Agence internationale de l’énergie atomique 

(AIEA). 
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pn ce qui concerne le désarmement touchant les armes de destruction 

ma8eiv0, nouu avonr cjcoutij avec beaucoup d’attention la proposition du 

Président der Etats-Unis, George Buah, lorsqu’il a fait part unilatéralement 

d’un projet de réductions dans le plus grand areenal nucléaire des 

Etats-Unis. Noue considérons cette prOpo8itiOn hIpOrtante et pOaitiVt3. Noua 

demandons instamment aux Etats-Unie d’Amérique, conaidkant que 888 

téaliratioar technique8 et scientifiques aont dues à l’oeuvre collective de 

l’humanité tout entière - vu l’immigration aux Etate-Unie de millions d’êtres 

humains venuo du monde entier - de c0ntii;w.r dana cette voie, au service de la 

paix et de la sécurité internationales. 

Nous lançons un appel aux parties qui possèdent des armes de destruction 

massive, nucl6aires, chimiques et bact&riologiquea, pour qu’elles prennent des 

initiatives afin de détruire leurs arsenaux1 qu’elles s’abstiennent do 

fabriquer ou de stocker de telles armes, et qu’elle8 prennent 

internationalement l’engagement obligatoire de ne pas les employer pour 

épargner des viea humaines. 

Mon pays suit avec attention les développements positifs dans la 

recherche de solutions politiques globales à certains problèmes régionaux. 

Ces <éveloppements positifs sont dua & dee effort8 internationaux intensifs et 

aux démarches entreprises par le Secrétaire général conformément aux 

résolutions pertinentes du Conseil de sécurité. Parmi les plus importante de 

ceci problèmes 68 rangent les situations à Chypre, au Cambodge et en 

Afghanistan. Etant donné notre position de principe immuable selon laquelle 

tous les problèmes, tant internationaux que régionaux, doivent être réglés de 

manière juste et équitable dans le cadre du plein respect des buts et 

principes de la Charte des Nations Unies et du droit international, mon pays 

88 félicite de tous les efforts tendant à trouver des solutions justes et 

globales aux problèmes de Chypre, du Cambodge et de l’Afghanistan dans le 

cadre de la legalité internationale, du respect de la souveraineté, de 

1’ inaépenamcc et de l’intéyrlté territoriale de ces pays ainsi que de 1%~ 

statut de non-aligné, à l’abri de toute présence étrangère et de toute 

ingérence dans leurs affaires intérieures. Nous nous félicitons des efforts 

du Secrétaire général à cet égard et de l’utilisation de ~8 bons offices aux 

fins d’application des résolutions pertinentes du Conseil de sécurité. Mon 
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paym appricie IOE effort8 inlasrablsr en vue de parvenir ir dos solutions 

politiques justes et globelea de ces problhmes et tient ir l’en remercier. Mon 

paye, qui a toujoure fourni toutea sortes d’aide et d’appui matériel et 

politique aux pO~gh0 qui combattent pour leurr justes cau11e0, et à leur lutte 

16gitime afin de reconquérir leur liberté et leur indépendbnce conformément 

aux diIlpoaitiOAa l t principes de la Chsrto des Dations Uniea, tient à 

riaffirmor aon engagement de continuer è soutenir cette lut!.e, jusqu’à Ce que 

COI peuplea puislent réaliser leura aapirotions légitimea, ceci partant d’une 

foi immuable et inébranlable dans la caule de la liberte et de la défense de 

l’opprimé partout denn le monde. 

Mon pays appuie également l’aspiration légitime du peuple coréen à 

réalieer aon unité par des moyen8 pacifiques et à l’abri de toute ingérence 

étrangère, tout comme s’est faite l’unification de la nation ellomande après 

la chute du Mur de Berlin. La première personne à prédire l’effondrement de 

ce mur fut le Président Muammar Qaddafi. De même que noua appuyone le droit 

de toue les peuples divieés 8 n’unir, noua réaffirmons auesi lu droit des 

peuples arabes a l’unité, & l’abri de toute ingérence dtrangère. Nous vivons 

une nouvelle étape de l’histoire. Une page a été tournée. Une nouvelle page 

s’inscrit où il est fait appel au respect des droits de l’homme et de la 

souveraineté des Etats, à le non-ingérence dans leura affaires intérieurea et 

au non-recours à doe politiquea de déstabilisation. Il y est également fait 

appel au renforcement de la démocratie, qui donne à l’hommç le droit de 

disposer de 80~ de8tiA par lui-même et AOA par procurationr à l'élimination de 

la dictature de la face du monde et au rejet de toute forme de gouvernement 

par un seul homme, une eeule classe, un parti unique, UAB tribu, une 

avant-garde ou une élite, réaffirmant ainai la souveraineté des peuples et le 

respect de leur volont&. Noua demandons instamment que l'on adhère au% 

priacipea de la légalité internationale sur ur.e base d'égalité et conformément 

aux idéaux créateur8 de l'homme, que la paix et la coopération règnent dans le 

monde, que le foesé entre nations riches et pauvres aoit comblé, que des 

avantagea mutuels guident la coopération entre les btats, et que les nobles 

valeurs hWnaiAe8 prévalent daA8 le monde. 
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b-Q (Eihoutan) ( interprétation dn 1’ atrglaia) : J’ai 1 ‘honneur 

do transmettre à l'knbessedeur Shihabi et, à travers lui, à toua Isa 

reprérentants, le salut chaleureux de 8. M. Jigme t;ingye Wangchuck, Roi du 

BhOUt WI, et eee meilleurs voeux pour 10 ruccèn de la quarante-airi&me aeoaion 

do 1’Asrembléo générale. 

Qu'il me noit permis de seisir cette occasion pour pr&wrter b 

1’Ambareadour Shihabi les f&licitations chaleureuses de ma délégation à 

l*occanion de son élection b la préeidence de 1s pr&ente session de 

1’ Assemblée qénérale. Etant donné sa sagesse ot son expérience, je suis 

cortain qu’il mènera nos débats vers une conclusAon heureuse. Jo tien8 

é9aroment à CO qu’il soit pris note de notre reconnaissance envers M, i;uido 

de Marco pour la compétence avec laquelle il a dirigé les travaux de la 

précédente aesrion. 

C’est avec une profonde triotesae que nous voyons arriver la fin du 

mandat de notre éminent Secrétaire général. Pendant 10 ans, nous avons tous 

bénéficié de sa direction inspirée et de sa diplomatie chevronnée. Son 

histoire est una liate longue et sans tache de succès brillante. C'est 

souvent une intervention personnelle de aa part qui a fait la différence 

cruciale permettant de créer un climat favorable à la négociation et de 

progresser dans le règlement d'un conflit. Plus important encore, il a 

présidé une Organisation rehaussée, revigoroe, à laquelle le monde, au cours 

des dernières années, s'est de plus en plus souvent adressé pour la solution 

de ses problèmes. Le sens de sa mission ne lui a jamais fait défaut. Nous le 

remercions sincèrement et lui sommes reconnaissants d'avoir fait preuve d'un 

tel dévo*iament et d'avoir rempli aussi remarquablement ses fonctions. 

Le rapport annuel du Secrétaire général illustre bien son chhouement. 11 

ne représente pas seulement un résume des événements récents mais aussi un 

modèle pour le présent et l'avenir et un appel à l'action. ses 

recommandations méritent notre plus grande attention. 

Ja tiens à souhaiter ch. heureusement la bienvenue aux Gouvernements et 

aux peuples de la République de Corée et de la République populaire 

démocratique de Corée à l'occasion de leur admission longtemps retardée à 

l'Organisation des Nations Unies. Un autre vestige de la guerre froide a 

disparu. De notre avis, l'admission de ces pays donnera un nouvel élan au 
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procerrur do rhnif~catîon quo rouhaitmnt 10s deux pays. Dsna CO contexte, 

noua appuyonr rans rérerve les troir meeuren propoehs par 10 Prhidont 

Hoh Tao Woo dm la Républîqua de Corée, dans ua récente déclaration à 

1’Asrwnbléo ghiralo , virant à édifier une relation positive sur 10 fondement 

do cotte nouvelle phase do cooxistenco entra les dew Corée. 

L’aube d’uno ira nouvollo sm manifeste aussi par l’admission de la 

République d’llstonio, de la R6publiquo do Lettonie l t de la RIpublique de 

Litusoio au soin dm l’Organisation. Suivant de si prbs leur inddpendanee, 

leur admission t&noipna 6loquomment de l’amour de liberté qui anime leurs 

peuplas ot do la promotion d’une plus grande repr&!watativité de l’organisme 

mondial. Nous l ouhaitona uno aordiala bienvenue aux Etats fbd6rbs de 

Micronirio l t i la République des Iles Marrhall à l’occasion de leur admission 

aux N&ions Unior. La communauté mondiale ne peut que béndficîer de cette 

augmentation dm ma diversité. 

Nous vivons uno Cpoque extraordinaire. Il s’est tant produit et si 

rapidement qu’il est difficile de se tenir nu courant des événements 

mondiaux. Avec la fin de la guerre froide, la compr6hension, la coopération 

et une tendance irr&errible b la r&oncilintion entre nations dominent. Les 

conflitr anciens ront anterrée. De oouveiloa possîbilit6a et des idck neuves 

prennent naissance. Ce qui Qtalt autrefois impensable est devenu r6alité. 

L’Allemagne, comme elle le souhaitait, est devenue à nouveau una seule 

nation. De nouveaux changementa ee produisent quotidiennement. La 

transformation de l’Union soviétique n’est rien moins que stupéfiante. Après 

des siècles de régime autocratique, le peuple est maintenant l’arbitre de son 

propre destin. Beaucoup d’incertitudes et beaucoup de variables demeurent, 

comme è tout tournant de l’histoire, mais nous ne pouvons qu’interpréter de 

tels changements comme un heureux augure pour le monde entier. 
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Alors que les coaf’lîta idéologiques mont mia de côté, uno convergenco 

d’opinion8 devient possible eur dea quoationa critiquea. Lea travaux dea 

Nations Union sont mie en valeur, renforcés et revitalisS0. Il y a une 

volonté plus grande d’oeuvrer par le biais du système des Nations Unies. 

Cette volonté a rendu possible une réponse rapide et concert& à l’invasion du 

Koweït par l’lraq et a contribué à la libération de 1’Emirat. comme notre 

Secrétaire qénéral l’a souligné, à juste titre I 

“flore que s’ouvre l’ère de l’après-guerre froide, 1’OrganLaatlon dea 

NatioDm Unies constitue un îlot de stabilitd dans le flux dee 

ivhemente . " ( AWLQd) 

En mhna tompr, un respect renouvelé pour la primauté du droit s’ont 

inrtsuré. Cela offre des poaaibilitéa à la oolution de conflits et ouvre la 

voie à un nouvel ordre international de paix et de stabilité. La Charta dans 

sa totalité peut ainsi entrer en vigueur. Un monde qui soutieat la primauté 

de légalité tourne le dos à la barbarie et a l’autodestruction. Nous pensons 

qua c’est là UDB étape importante dans l’&?olution de la conscience politique 

de l’humanité. 

Entrs-temps, cependant, quelques coaflits régionaux se prolongont, des 

vieilles blessures s'envenimeat et de nouveaux conflits surgissent. L’un 

quelconque de ces conflits pourrait sa transformer BD conflagration g&n%rale. 

Même dans certaines régions où des cessea-lu-feu ont été instaurés, la pair 

raete précaire. De toute évidence, beaucoup reste à faire. 

D’autre part, la lib&ration du Koweït a été une victoire juste de la 

primauté du droit et du système des Nations Unies. La souveraineté du pays a 

été rétablie sou8 l’autorit de son dirigeant légitime, 6. A. la cheikh Jaber 

Al-Ahmad Al-Sabah, un homme d’v ,tat d’une grande sagesse et de grande vision. 

Cala a montré que la souveraineté de tous las pays, grands ou petits, doit 

être respectée. Néanmoins la guerre a aussi lais& de nombreux probl&mes dans 

son sillage. Des centaines de puits de pétrole continuant à brûler sans 

contrôle au Koweït, polluant l’atmosphère et plongeant la plupart de ce pays 

dans l’obscurité. Les nappes de pétrole empoisonnant le golfe Psrsique. Les 

infrastructures sociales et économiques ont été détruites. Des centaines de 

milliers a9 personnes ont souffert aux mains de l’agrass0ur. 
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La guerre a mis cruellement en relief les problimee du Moyen-Orient dans 

roa l nsomblo l t a montré que l’obtention d’une solution globale ne saurait 

attondro. La situation critique des Palestiniens reste au coeur du probllème. 

Los rorolutione 242 (1007) et 336 (1973) du Conseil de sécurité doivent être 

appliquées, et loti droits légitimes des Paleutiniens doivent &tre octroyés, le 

plus important étant le droit à l’autodétermination, y compris le droit à 

l’autodkermination nationale dena leur patrie. Un nouvel élan en faveur do 

la paix ae dessine maintenant. La région est au seuil d’une percée hintorique 

pour la pair. Noua nous f&licitona des dernier8 efforts de paix des 

Etats-Unis visant h convoquer une conférence internationale, qui seule peut 

apporter la solution à ce problème complexe. Nous appuyons la s&urité et le 

droit d’exister en sécurité de tous les Etats de la région, y compris Israël. 

Ma délhgation est aussi encouragée par les &Jénements du Liban. Enfin, 

après une guerre civile brutale qui a ravage le pays pendant 16 nnsr une paix 

fragile est en place. Nous espérons ardemment que la souffrance de ce peuplo 

prendra fin, que la paix se maintiendra, et que la souveraiaeté et la 

viabilité de la nation eeroat f!ermemeat ancrées. 

En ce qui concerne l’Afrique australe, l’indépendance de la Namibie ea 

mars 1990 a marqd le point culmiasat de longues sanies d’efforts patients de 

la part des Nations Unies. Le résultat a été heureux, noa seulement pour la 

Namibie mais aussi pour la plus grande partie de la région. C’est le présage 

d'événements a venir en Afrique du Sud elle-même. Malheureusement, la paix 

s’eut par eacore une réalité ea Afghanistan. La guerre, alimeatée et 

maiatenue par des intérêts extérieure, continue de ravager le paye. Des 

réfugiés ont fui par centaine8 de milliers. Le pays est toujours 

désespérément pauvre. Nous demandons la fia de l'ingérence ertérieure, la fia 

des combats0 et l'établissement d'un processus politique qui permettra au 

peuple afghen d'exercer son droit à l'autodétermination et de former un 

gouvernement à large base jouissant de la confiance de la majorité. 

Une solution durable au probleme cambodgien semble être proche. Le 

processus a commencé avec le8 cinq membres permanenta du Conseil de sécurité 

qui ont travaillé à une solution globale et le travail précieux de 

l'Association des nations de l'Asie du Sud-Est (ANASE) pour amener les parties 

au conflit à négocier. La situation entre maintenant dans une phase décisive 
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avec l’Accord de Pattaye, aux termes duquel le Gouvernement cambodgien et les 

groupes rebelles désarmeront 70 \ de leurs forces militaires et mettront le 

resto souo la rurveillance des Nations Unies. C’est un tournant. La 

formation du Conroil national suprffme cambodgien a 6th un autre progr&a 

décisif. Les hitiativen résultant de la Conférence de Paris du mois du 

décembre dernier wt maintenu 10 dialogue, et jeté la base de l’accord 

actuel. Maintenant, enfin, lea parties semblent oeuvrer au but final 1 la 

restauration de l’indépendance et de l’intégrité territoriale du peya et la 

mise en place d’un gouvernement véritablement représentatif. Nous noua 

félicîtonr de ceu développements ot nous souhaitons bonne chance au peuple 

cambodgien dam sea efforts pour se construire un nouvel avenir. 

Au-deerus de ces probl.èmes et incertitude5 rtigioneles se trouvent des 

questions de portée mondiale. 

Le désarmement est notre drjfi 10 plus important aujourd’hui. La 

signature du Traité sur la réduction des armes stratégiques on juillet dernier 

a marqué une autre étape importante sur la voie du désarmement. Pourtant des 

stocks d’armes considérable5 demeurent. Nous devons exiger l’élimination de 

toutes les armes nucléaires. Dans ce contexte, nous nous félicitons de la 

proposition récente du Président George Bush d’oliminer toutes les armes 

nucléaires tactiques sur terre et en mer en Europe et en Asie. En outre, nous 

pensons que la priorité doit être donnée & un traité d’interdiction des essais 

véritablement complet. La non-prolifération des armes nucléaires mérite donc 

aussi une place importante à l’ordre du jour. Les armes nucléaire5 ne sont 

pas 10 seul danger. Les armes chimiques et bacteriologiques posent également 

de graves menaces. Nous demandons la convocation d’une quatrième session 

extraordinaire sur le désarmement pour traiter ces problèmes et pour élaborer 

des mesures concrètes visant le création d’un monde dénucléarisé. 

Une psychologie de la paix doit remplacer la psychologie de la guerre. 

Ce faisant, nous choisissons un monde plus raisonnable et plus sûr. 

Malheureusement, le “dividende de la paix” attendu ne s’est pas traduit 

pur des bénéfices plus importants pour les pays on développement ni par un 

ordre économique international plus équitable. Un commerce fructueux des 

armes se porrsuit sans entrave, déformant les priorités et absorbant un 

cinquième - taux stupéfiant - des budget5 nationaux dans de nombreux pays. 
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APnd un oerafe viaiour de pauvret&, d’inrtsbilité et do aonditien~ roaieles 

arumller em perpétue. te vieux méannisme rouillé, mQ par le syst&ne injuste 

dor rolrtionr LaooomPquor fonct9onne porar~~ont , maîr aveu une diffirenae 1 le 

m n’eet yar mnlntonw au contraire, noua arrietonr 8. UW ahuto 

coartanto dao aivoaux do vie do la grande majorît/ de l’humanité. Dauu 

X’onrwnblo, il y a eu uno augmentation dramatique de la pauvreté, der maladies 

et dem privations. 
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Cmr 10 deruiiwoa snnéer ont 6th particulibremeut difficiles. Puur de 

nornbroux de payr en d6vrloypment, la crofrrsnco et le développement ont u6dé 

10 phr i la rtagnathn l t au déclin. Ira raluorru en l ont multiples et 

aomylexer mais incluent uertsinu fUatUurU t;eXa que Xa chute dsu prix de8 

produits do éamr 10 fardeau toujours plua pesant du aerviae de la dette, et 

10 financement inadéquat der programme8 d’ajustement structurel, d’une part, 

l t l’inéquith des termes de l’hhange, l’acch restreint aux marrhandiae8 et 

l’augmentation des taux d’intérêt et duo img6ts, de l’autre. Leu actuelle8 

négoaiationr conunercialar multilatérales de l’Uruguay Hound doivent traiter de 

a.0 quortionr. Une libéralisation plur grande du commerce pet= l’élimdnation 

dor barriéroe protectionniste8 et l’inutitution de prix plu8 r&mun&ateura 

pour les produits de base asraient un bon départ, ainai d’ailleurs qui la mise 

on place d’un agat8me de taux de change plu8 atables. 

On ne #aurait trop aouliqner le rôle qua le Conseil écouomlque et social 

peut jouer à cet égard. Dama ce co~ltexte, nous appuyons entièrement Zea 

l xcollentee recommandations Pormulés~u lora de la reprieo de la 

quarante-cinqui8me aesuion de 1’Asa~mLlée gén6rale sur la restructuration et 

1s rsvitsliratioa de l’Organisation des Nations Unies dans les domaines 

~ocnomique, social et autrea domaines connexes, A notre avis, la 

restructuration et la revitalisation du Conseil économique et social 

renforceront son efficacité. 

Le dialogue Nord-Sud doit être intensifié et poursuivi, afin d’arriver 

finalement à combler le fossé séparant lea pays riches des pays pauvres. La 

coopération Sud-Sud, réaffirmée et renforcée tout récemment à ia réunion 

ministérielle du Mouvement non aligné tenue à Accra, a été d’un immense 

UeicourP pour le8 pays en développement, Nous sommes en train de poser les 

fondations de ce qui, nous l’espérons, constituera un réseau mondial de 

qroupements coopératifs créateurs et d’associations d’avantage mutuel. Noua 

travaillons a 1’6tablissement de relations dynamiques tirant le meilleur parti 

de8 reusourceu, des compétences et de la technologie mondiale. A notre avis, 

c’est en cela que réside notre meilleur espoir de paix et de stabilité 

mondiales. Surtout, c’est réalisable et pratique - l’application concrkte 

d’un intérêt bien compris. 
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Le aorollsiro indispensable en est la gestion responsable des ressources 

mondiales. Noum on sommes loirs. En fait, chaque jour qui passe fournit des 

prouves alarmantes de la diminution de la capncitd de la plan&e à aesurer la 

vie. Entto autres siquer inquiétants du l’effet de serre et de la diminution 

da la couuhe d’ooone, on peut citer lea chengemontn climatiques et 

l’aacroirromont de certains problèmes de santé. La pollution de l’air et de 

l’eau, la ddtfriorntion des nols, la d6sertiCiaation et le d6boisement 

menacent les souraee d’alimentation et les conditions de vie du monde. La 

surpopulation ajoute enaore aux pressions et aux contraintes i~nposéea b 

1’ rnvi roanoment . Le tableau serait irrémediablement sombre n’étaient les 

tentatives faitam h2xMfwh pour notre malut. 

Le Protocole de Montréal sur la diminution do la couche d’oaone 

rmprémente un effort sérieux pour rétablir la sento écologique de notre 

planète. Il est toutefois dvident que nous devons aller beaucoup plus loin. 

L’environnement est notre principale source do vie et exige par con&quent que 

nous nous en occupions d’urgence. Noue eapétona que la Conférence sur 

l’environnement et le développement qui doit se tenir à Rio de Janeiro en juin 

do l’année prochaine adoptora un progranune global et concert6 traitant de tous 

les grands problimea d’environnement. Noua espbrona que l’on profitera 

pleinement de l’occasion qu’offre cette conférence pour traiter des questions 

d’environnement et de développement d’une manière intogroe. 

Dans mon paye, le Bhoutan, le développement va de pair avec un souci 

constant de menager l’environnement. Nous pouvons dire avec fierté que les 

prdoccupations écologiques sont maintenant incorporées aux décisions 

économiques. En même Mmps, notre infrastructure économique demeure 

inadéquate, et lea systhmee de transport et de communication du pays en sont 

encore au stade embryonnaire. Outre qu’il souffre des mêmes problèmes que 

beaucoup d’autres pays les moins avancés, le Bhoutan est handicapé du fait 

qu’il n’a pas de littoral. L’aide extérieure est par conséquent cruciale pour 

notre développement. A ce propos, je voudrais faire état des précieuses 

contributions fournies par nos partenaires de développement, notamment l’Inde, 

le Japon, le Koweït, la Suisse, le Danemark, l’Autriche, la Norvège, le 

Royaume-Uni, l’Australie et l’Allemagne, ainsi que par diverses institutions 

spécialisées et organes des Nations Unies, notamment le Programme des 

Nations Unies pour le développement (PNUD), le Fonds des Nations Unies pour 
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l’onfanco (UNICEF), 10 Fonds iatoraatioaal do développement agricole (PIDA), 

10 Fonds d’iquipomeat des Nations Unies (FENU), l’Organisation mondiale de le 

ranti (OMS), 10 Programma alimentaire mondial (PM), 1’0rganiostion des 

Nations Uni~r pour l’alimentation et l’agriculture (PAO), le Programme dea 

Volontairor dmr Nations Unies, le Fonds des Nations Unies pour les activités 

on matiire do population (FNUAP), le Dépsrtement de la coopération technique 

pour le développement, l’Organisation des Nations UnJea pour l’éducation, la 

science l t le oulture (Unescol, et les remercier de nous aider à atteindre nos 

objectifs do développement. Grâce à leur aide, noua travaillons résolument à 

la r6alieation de notre autonomio. 

Je pourrais ajouter que le Bhoutan est très optimiste quant au Programme 

d’action adopti lors de la deuxième Confdrence des Nations Unies sur les pays 

10s moins svanc/r tenue à Paris en septembre de l’année dernière. Vu qu’un an 

soulemsnt e'emt écoulé depuis, 1; est peut-être encore trop tôt pour en 

évaluer 108 r/sultato. Cependant, nous avons bon espoir que l’application du 

Progrmanm d’action accélérera la croissance hconomique et atténuera les 

rouffrancor dmr populations des pays 10s moins avancée. 

Après deux guerres mondiales et des conflits sans nombre ayant fait un 

nombra offrayant de victimes, l’aspect le plus noir de l’humanit6 semblait 

avoir 6clipsé les espoirs exubérants d’un âge plus ancien. Ce n’est cependant 

pas le cas. L’Organisation des Nations Unies, revivifiée, renforcée, et 

dépositaire - plus que jamais depuis sa création - des espoirs et des rêves du 

monde, e8t la preuve que nous croyons en l’avenir et quo nous investissons en 

lui. A l’aube du XXIe siècle, noua avons beaucoup de raisons do nous réjouir 

et aussi beaucoup de défis à relever. L’ère de l’après-guerre froi8e nous 

offre d’innombrables possibilités. Saisissons-les et exécutons la promesse de 

cet âge nouveau. 

Le PRESIDaNT : Nous venons d’entendre le dernier orateur inscrit au 

débat général pour la prhsente séance. Un représentant a demandé & exercer 

son droit de r6ponse. Je rappelle aux membres que, conformément 8 la décision 

34/401 de l’Assemblée gdnérale, les interventions dans l’exercice du droit de 

réponse doivent être limitées à 10 minutes pour la première intervention et à 

cinq minutes pour la deuxième intervention, et que les délégations doivent 

prendre la parole de leur place. 

Je donne la parole au représentant de l’Iraq. 
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M. (Iraq) (interprétation de l’arabe) 8 Pour répondre su 

représentant do l’entité raciste sioniste, je dois indiquer que le contenu de 

la déclaration qu’il a faite contre mon paye ressemble fort su% déclarations 

de aerteins représentento qui ont porté des accusations contre l’Iraq. Il ne 

s’agit ai d’une coïncidence ni de quelque chose de surprenant mais bien plutôt 

d’une similarité d’objectifs, de la preuve concrète que le complot et donc 

l’agrersion oontre l’Iraq sont en fait une des phases principales des 

machia&tioar sionistes et impérialistes contre la nation arabe. L’objectif 

est d’imposer l’hégémonie et les aolutioas défaitistes aux peuples arabes par 

l’usage do la force, la famine et la destruction. La seule différence est 

peut-être que les représentants qui se sont exprimés en arabe ne l’ont pas 

fait grammatiaalemeat. Ils ont violemment attaqué l’Iraq mais quand il s'est 

agi de parler de la question de Palestine, leurs voix et leurs propos se sont 

adoucis et ils n’ont pas tari d’éloges sur les initiatives de leurs maîtres, 
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En aqisasnt de la sorte, il semble qu’ila aient chorchh désesp&rément à cachet 

leur participation ir l’sqresaion contre l’Iraq. Ile ont complètement ignoré 

le fait qu’ils foulaient aux piede lea intérêts de le nation arabe et aes 

droits légitimes 8ur sa terre, son peuple et 88s re8aource8. Ils ont 

totalement fermé les yeux sur la situation telle qu’elle existe r6ellemonk 

dans la nation arabe, où l’entité israélienne continue de bafouer les droits 

du peuple arabe, en particulier ceux du valeureux peuple palestinien, en 

s’appuyant sur la politique de la force et de l’oppression et sur le soutien 

illimité qu’elle reçoit des Etats-Unis dans tous les domaines. 

Un certain nombre de chefs de dél6gations de pays du tiers monde ont 

clairement mis en garde contre le fait que le nouvel ordre mondial pouvait 

facilement se transformer en une hégémonie de certains paya puissants sur 10 

destin du monde et en une exploitation de cette organisation afin d’imposer 

des résolutions qui ne servent que les intérêta étroits et les critores 

particuliers de ces pays. L’Iraq a daaoncé cette manoeuvre avec courage et n 

mis en garde contre elle dès le début de la conspiration et continue de le 

faire jusqu’à ce moment. 

Le représentent de l’entité sioniste nous a donné aujourd’hui un exemple 

éloquent du pire aspect du nouvel ordre mondial et de l’odieuse politique 

notoire de deux poids, deux mesures. Cette entité recourt aux formes les plus 

barbares d’occupation des territoires arabes, les annexe par le force et 

commet les pires violations des droits de l’homme, l’odieuse politique de 

discrimination raciale en étant la principale expression. Elle continue de 

posséder et de mettre au point d’énormes arsenaux d’armes nucléaires, 

chimiques et biologiques. Elle refuse toutes les initiatives de paix. Aussi 

est-il justifié de nous poser la question de savoir quand le Conseil de 

sécurité va-t-il agir pour imposer la légalité internationale, quand 

compte-t-il mettre fin à l’occupation des territoires arabes, quand va-t-il 

bouger afin de sauver le peuple palestinien de la menace d’un génocide et des 

mesures oppressives auxquelles il est soumis quotidiennement et quand 

compte-t-il le retablir dans ses droits légitimes7 Quand, enfin, le Conseil 

de sécurité va-t-il éliminer les armes de destruction massive que possède 

l’entité sioniste7 N’y a-t-il donc pas de violations du droit international7 

N’y a-t-il pas des décisions du Conseil de sécurité qui ne sont toujours pas 
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appliqu&rs7 Avons-nous oublié lee résolutions 242 (1967), 336 (19731, 425 

(1978) et tant d’autres résolutions du Conseil de sécurite7 Quelle est la 

raison de ce silence7 

Certains parmi ceux qui se font les champions de la démocratie sont venus 

ici défendre l’entité sioniste, ignorant le fait que cette organisation a 

adopté des centaines de résolutions qui condamnent cette entité depuis des 

diaaines d’années, 

La déclaration du représentant sioniste et les arguments qu’ils a avant& 

font partie intégrante de la campagne sioniste visant à liquider la question 

de Palestine qui est au coeur de la question du Moyen-Orient. Cette campagne 

vise surtout à liquider la dimension internationale de la question de 

Palestine en marginalisant le rôle des Nations Unies, b saper toute 

initiatives en vue de la tenue d’une conférence de la paix conformément aux 

résolutions des Nations Unies et à matginaliser le rôle des eutrss pays, 

exception faite des Etats-Unis d’Amérique qui sont le protecteur de l’entité 

sioniste. C’est pourquoi le représentant sioniste a passé sous silence le 

rô1e des Nations Unies ainsi que les résolutions 242 (1967) et 338 (1973) du 

Conseil de sécurité. Il estime que la solution se résume à la conclusion 

d’accords individuels avec les pays arabes. Il veut, en ce faisant, supprimer 

la dimension arabe de la cause palestinienne en la roduisant à un problème de 

réfugiés qui ont besoin de se réinstaller, ou à la question de quelques 

habitants des terres qu’il appelle Judée et Samarie. 

Où est la légalité internationale7 Où sont les résolutions du Conseil de 

sécurité7 OÙ sont les défenseurs de la démocratie et de la liberté7 

Après avoir entendu la déclaration du représentant sioniste, nous 

comprenons mieux le discours du Président Bush et les déclarations d'autres 

délégués qui ont tous cherché a déformer les faits et à confirmer des 

mensonges, grâce à leur parfaite maîtrise des techniques de la propagande, du 

mensonge et de la falsification dont ils ae servent même les uns contre les 

autres. Toutefois, l'histoire continuera d'être témoin de faits et, même si 

cela exige du temps, elle montrera aux générations futures les faits tels 

qu'ils sont. L'histoire rapportera les faits et les transmettra aux 

générations futures, quel que soit le temps écoulé. Ce qu'ils ont dit et 

leurs accusations contre l'Iraq ne pourront jamais dissimuler la vérité connue 
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m-1-g 1. 

do tour et dont thoignorrt les effets Uea destructions maaaives aubies par 

l’Iraq rt 1s rCgion et csuries par dee attaquer e~rionner, terreeteer et 

maritimes, ainsi quo par le bombardement sauvage de CO pays, au COU~L) duquel 

lor mtmea do dortruation lor plu@ meurtriires et les plus eophirtiqu&er ont 

été utilieier. 

Cola l It igalement mis en lumière par l’embargo inhumain et immoral 

imposé au peuple iraquien depuis plus d’un an. Cet embargo qui rieque de tuer 

dos millions de personnoe, et en premier lea enfanto, les femmes et les 

peraonnee Bgées, n’a paa réuaai à uecouer la conecieirce de ceux qui prônent la 

démocratie et les droits de l’homme. 

Par coor6quent, l’Iraq continuera d’être patient, fidèle à WE+II principea 

et attaché b neo droite légitimes. Comme il continuera de resgecter lea 

principe8 du droit et de la justice, ainsi que les principes du droit 

international et de la Charte des Nations Unies. 

&aéarpceea_t levée à 12 h 3Q. 


